
      
         [image: couverture]
      

   
Table des matières

Couverture

¶

Préface

Introduction
        générale Une compagnie des
        Indes négligée par l’histoire
        récente

Première
        partie Les apprentissages
        d’une compagnie

Chapitre I
          L’apprentissage structurel : genèse
          de la compagnie

L’impulsion
            parisienne

Une création au
              tournant du siècle

Une structure
              hybride

Les directeurs des
            Indes : pivots fragiles de la
            Compagnie

Le controversé
              François Caron (1667-1673)

Un directeur à
              l’épreuve du temps : François Martin
              (1665-1706)

André
              Boureau-Deslandes, fondateur des
              comptoirs de Bengale (1676-1701)

La bataille des
            egos

Venir directeur :
              Jacques De Faye (1667-1669), Barthélemy
              Blot (1671-1672), Claude Gueston
              (1672-1673), François Baron (1671-1683),
              Pierre Du Livier (1701)

Devenir
              directeur : Louis Pilavoine et
              Jean-Baptiste Martin (1680-1699).
              Perspective comparée de deux
              carrières

Chapitre II
          L’apprentissage de la distance : de
          Paris aux Indes

La gageure de la
            correspondance

Lettres et
              paquets, originaux et duplicata

Mots et maux d’une
              communication

L’insoluble
            question des moyens

L’indigence du
              lien maritime

L’argent :
              l’insurmontable incompréhension

Le paradoxe de la
              pénurie et l’abondance

Le temps qui
            dure : les sabliers des Indes

La mousson : une
              caractéristique indienne

L’enchaînement des
              saisons

Le temps qui
              s’éternise : l’omniprésent sentiment de
              retard

Deuxième
        partie L’expérience de
        l’Inde

Chapitre III
          Comprendre et maîtriser l’espace

Se déployer en
            Inde

Déterminer la
              qualité de l’espace et choisir le
              comptoir général

D’un comptoir à
              l’autre : les loges de second
              ordre

Périphéries
              voraces et chimériques

Une emprise
            ambiguë sur l’espace

Une Compagnie dans
              les Indes : loges, magasins et
              maisons

L’occupation par
              les armes : forts et forteresses

Un espace français
              en cours d’achèvement :
              Pondichéry

Chapitre IV
          L’expérience du négoce : fondation
          et organisation des comptoirs

Intégrer un
            comptoir

Le marchand :
              compétences et polyvalence

Une carrière
              indienne : du commis au marchand

L’ascension au
              mérite : une réalité ?

Vivre dans les
            comptoirs

La bataille des
              chefs : Surate (1668-1674)

La succession du
              comptoir de Bengale : l’introuvable chef
              (1700)

Survivre dans les
            comptoirs

Pénibilité du
              métier : mobilité, immobilisme et
              belligérances

Petits comptoirs
              et loges excentrées

Le mal du pays,
              revenir en France à tout prix

Conclusion : le
            cas Deltor, vie, carrière et retour d’un
            marchand parmi d’autres

Chapitre V
          Le microcosme social : communautés,
          familles et affinités françaises en
          Inde

Rechercher,
            construire et fonder une famille

Les femmes de la
              Compagnie : l’épouse, la maîtresse et la
              veuve

Les familles de la
              Compagnie : fratries et petites
              dynasties des Indes

Fusion et
            confusion du commerce et de la religion
            dans l’océan Indien

L’ingérence des
              Missions étrangères de Paris

Les Jésuites et le
              Père Tachard

Les
              capucins

Les marges de la
            compagnie

Les employés en
              ellipse

Médecins et
              marchands particuliers de la
              péninsule

Les
              incontournables intermédiaires
              indigènes

Troisième
        Partie Le poids des
        conjonctures

Chapitre VI
          Se partager la péninsule indienne

Rencontrer les
            peuples de la péninsule...

Aurang Zeb :
              l’invisible empereur des Indes

Shivaji Rajah :
              une exception hindoue

La compréhension
            des autorités locales

L’obstruction
              permanente des gouverneurs de
              Surate

Ministres,
              gouverneurs et rois du Coromandel

L’exception
              bengalie

Les conditions
            d’une communication

Communiquer : la
              mesure du faste et le seuil de
              tolérance

La figure de
              l’Autre : soldats et brahmanes

La perception
              orientale des Occidentaux

Chapitre VII
          Retrouver l’Europe en Inde

L’ombre
            hollandaise...

Les Hollandais,
              maîtres du temps et de l’espace

Un colosse aux
              pieds d’argile ?

Le bruissement
            européen

Polymorphisme de
              la communauté anglaise

L’arrière-plan
              portugais

Constance et
              résistances de quelques Européens dans
              les Indes

Chapitre VIII
          Échecs, sursauts et crépuscule

Armes et escadres
            dans la péninsule

Les escadres pour
              la Compagnie (Duquesne 1690, Dandenne
              1692, Serquigny 1695, Des Augiers
              1698-1699, Chateaumorand
              1700-1701)

Des militaires en
              Inde : commander et obéir

La cohabitation
              de la plume et de l’épée : globalité
              d’une déception

Le coup de grâce
            de la guerre de Succession
            d’Espagne

Espace et
              commerce en 1703 : une année
              inégale

Le renoncement
              maritime

Les deux derniers
              armements : Fontenay, l’escadre à
              contretemps, et Des Pallieres, l’escadre
              de la dernière chance

Le crépuscule :
            l’écartèlement définitif de la
            Compagnie

Un nouveau regard
              sur les îles : Bourbon et
              Madagascar

L’effritement du
              monopole

La reprise
              malouine

Conclusion :
            « l’on ne connaît pas en France ce que
            c’est que les Indes »

Conclusion
        générale Échecs et
        héritages

Bibliographie
        abrégée

Chronologie
        (faits
        notables)



¶

        

        La
        première Compagnie des Indes


        Apprentissages,
        échecs et héritage, 1664-1704


        Marie
        Ménard-Jacob


        Malgré
        quarante ans d’apprentissage, la
        première Compagnie des Indes ne résiste
        pas au poids des conjonctures dont trois
        guerres européennes, de nombreux
        conflits indiens et son endettement.
        Elle échoue ainsi indéniablement sur les
        plans économique et administratif.
        Toutefois les entreprises indiennes du
        XVIIe siècle ne sont pas vaines, car
        elles posent les fondements nécessaires
        aux succès français du siècle
        suivant.


        
Avec une préface de
        Gérard Le Bouëdec. Avec le soutien de
        l’université Bretagne Sud.


        Collection
        Histoire (voir
        catalogue )


        Forte
        de plus de 700 titres, cette collection
        de référence accueille des monographies
        ou des ouvrages collectifs sur toutes
        les périodes historiques. Direction :
        Frédéric Chauvaud (univ. Poitiers),
        Florian Mazel (univ. Rennes 2), Cédric
        Michon (univ. Rennes 2) et Jacqueline
        Sainclivier (univ. Rennes 2). La
        collection comporte cinq séries
        spécifiques :  série Histoire ancienne
        (dirigée par Francis Prost)  ; série
        Justice et Déviance (dirigée par
        Frédéric Chauvaud)  ; série Aulica.
        L’Univers de la cour (dirigée par
        Mathieu da Vinha, Florian Mazel et
        Cédric Michon)  ; série Archives,
        histoire et société (dirigée par Patrice
        Marcilloux, Christine Nougaret et
        Mathieu Stoll)  ; série Histoire
        politique de la France au XXe siècle 
        (dirigée par Christian Bougeard, Olivier
        Dard, Gilles Richard et Jacqueline
        Sainclivier)


        ISBN
        : 978-2-7535-4961-6


        Cette
        édition électronique est issue d'un
        encodage en TEI <http://www.tei-c.org/index.xml >,
        réalisé avec des outils Apsed (apsed.fr@orange.fr).


        Améliorez
        par vos remarques la qualité de notre
        édition électronique : epub@pur-editions.fr


        Pour
        un usage personnel. Diffusion interdite
        sans autorisation.


        ISBN
        de l'édition papier :
        978-2-7535-4351-5


        Date
        de publication papier : 14 janvier
        2016


        Presses
        universitaires de Rennes
Campus de
        la Harpe, avenue Charles-Tillon
CS
        24414
35044 Rennes cedex
www.pur-editions.fr 


        
          [image: LogoPurNum.jpg]
        

      

      

Préface

        

        Oser se lancer dans
        une thèse sur la première compagnie des
        Indes était un véritable défi. Mais il
        le fallait, car cette première compagnie
        est négligée par la recherche. Les
        études globales de Weber, Kaeppelin et
        Sottas ont un siècle. Seul l’épisode du
        Siam a échappé à ce purgatoire. Dans
        quelles perspectives et avec quelles
        sources ? Marie Ménard a clairement
        expliqué ses choix. Loin de vouloir
        traiter la Compagnie dans son ensemble,
        elle a orienté ses travaux sur les
        agents des comptoirs qui doivent faire
        l’apprentissage de l’Inde dans toutes
        ces dimensions pour porter une compagnie
        dont la trajectoire rompt rapidement
        avec le projet initial imaginé en 1664.
        Ce livre offre au lecteur une partie des
        résultats de ce travail de
        recherche.


        La compagnie des Indes
        orientales est un projet politique qui
        repose moins sur une connaissance de la
        réalité indienne que sur l’affirmation
        de l’État qui reprend à son compte les
        enjeux maritimes qui sont déjà bien
        identifiés, mais qui lui échappaient.
        Cette compagnie ne séduit ni
        l’aristocratie ni les négociants. Elle
        est une administration de l’État dont
        les présidents étaient les secrétaires
        d’État à la Marine et aux colonies, qui
        plus est contrôleur général des Finances
        avec Colbert. Cette compagnie que
        Colbert avait voulu négociante pour
        échapper aux traitants et financiers de
        l’époque Fouquet, tombait très
        rapidement, au moins à partir de 1675,
        sous le contrôle des financiers ce qui
        éclaire déjà le fossé qui va se creuser
        entre la chambre générale et les hommes
        des comptoirs. Au départ le seul point
        d’appui est Madagascar et ce démarrage
        inscrit la compagnie dans une logique
        coloniale. Mais son abandon dès 1668
        nécessite d’inventer un autre projet qui
        ne peut reposer que sur les agents que
        la compagnie envoie dans l’océan Indien.
        Aussi l’avenir va-t-il reposer d’abord
        sur les directeurs nommés par une
        Chambre générale qui n’a plus tout fait
        la main. Marie Ménard dresse les
        portraits de ces directeurs qui sont
        essentiels pour comprendre ce
        déploiement. Avec le choix de Caron, le
        Hollandais, qui a tous les pouvoirs,
        Colbert confie l’avenir à un ancien de
        la VOC afin de dupliquer le modèle
        hollandais. C’est une autre manière
        d’envisager le transfert de compétence
        et d’expérience pour pallier les
        carences de la compagnie, mais cela se
        passe mal. Cela se passe mal aussi quand
        la compagnie nomme des directeurs
        parisiens ignorant la réalité complexe
        du terrain et perdant leur temps et leur
        vie dans des conflits intestins. Les
        experts de l’Inde avec une carrière et
        une fréquentation des différents sites
        de la compagnie comme François Martin,
        Boureau-Deslandes, Louis Pilavoine et
        Jean-Baptiste Martin réussissent mieux
        car ils ont fait leur apprentissage de
        l’Inde.


        L’apprentissage des
        océans est un des enjeux pour la
        compagnie. La mer rapproche, ici elle
        est à l’origine d’un éloignement et
        d’une incompréhension. La question
        maritime ne fut pas assez pensée et fait
        entrer la compagnie dans l’inconnu. Il
        faut d’abord mettre au point la
        traversée, le type de navires, le choix
        des escales et du personnel navigant.
        Par ailleurs, le développement de la
        côte de Coromandel et du Bengale, et
        donc la nécessité d’une navigation
        indienne, va complexifier l’organisation
        de la navigation soulignant encore
        davantage le déficit de l’organisation
        navale. Dans ces conditions les liaisons
        sont irrégulières. Au-delà du lien
        technique, c’est sur celui de
        l’information et des moyens qu’il faut
        se focaliser. Ce lien d’encre et de
        papier est victime des pénuries
        épistolaires laissant les comptoirs
        démunis faute de décisions ou de
        consignes pour la mise en œuvre. Les
        décalages sont néfastes. La première
        décennie a marqué profondément les
        relations Paris/Inde. La Chambre,
        nourrie de quelques mémoires, a investi
        beaucoup alors que c’était le chaos. Il
        en est résulté une réticence à donner
        une marge de manœuvre au Conseil de
        Surate. Mais par la suite ce sont les
        comptoirs, mieux aguerris aux affaires
        de l’Inde, qui ne comprennent pas que
        Paris rechigne à donner des moyens. Dans
        tous les cas l’acrimonie est
        réciproque.


        Mais le décalage est
        aussi dans la façon de concevoir et de
        vivre le temps. Paris et les comptoirs
        ne vivent pas au même rythme. Marie
        Ménard fait une excellente démonstration
        de la complexité du jeu des moussons
        entre Surate, Pondichéry et Bengale et
        de l’impact de l’environnement naturel
        et social sur la vie des hommes qui ne
        sont pas simples à comprendre vu de
        Paris. Elle démontre la difficulté de la
        synchronisation dont les ratés portent
        atteinte à l’efficience de la compagnie.
        L’obsession de l’attente, du retard, des
        occasions manquées qui se répercutent
        sur le cycle des flottes est une donnée
        essentielle. L’exemple des années 1693
        et 1703 entre les comptoirs et Paris,
        entre Lorient et Pondichéry, entre
        l’envoi de l’escadre Fontenay et les
        renoncements sur les effectifs et la
        flotte est particulièrement bien
        venu.


        Le dossier des moyens
        est majeur. Marie Ménard nous donne une
        analyse très intéressante des flux de
        navires. 143 navires ont été envoyés
        vers la périphérie, mais les arrivées
        sont irrégulières avec des périodes
        sans. C’est un bilan décevant pour les
        comptoirs, tout comme les retours pour
        la Chambre car seuls 55 % sont revenus
        et avec souvent des cargaisons
        incomplètes. Surtout la Chambre ne
        saisit pas bien ce que Marie Ménard
        appelle le cycle de l’argent pour
        acquérir les textiles. Les comptoirs
        manquent de fonds de roulement pour les
        avances aux Banians les contraignant à
        l’endettement ou à réunir des cargaisons
        médiocres. La Chambre conformément à
        l’idéologie colbertiste est réticente à
        laisser sortir des métaux précieux et
        reste longtemps convaincue que les
        exportations de marchandises françaises
        doivent financer les achats en Inde
        alors qu’elles encombrent les entrepôts
        des comptoirs faute de marché local.
        Cette question est l’un des points
        centraux de l’incompréhension en Paris
        et les comptoirs.


        Déconstruire
        l’imaginaire qui imprègne les
        représentations des membres de la
        chambre était aussi un défi. Les récits
        retravaillés de ceux qui voyagent sont
        une source de quiproquo. Les retours et
        les explications de Pilavoine,
        J.-B. Martin, Flacourt, Chalonges,
        Deslandes, n’ont guère eu d’effet. Cette
        imperméabilité globale va se renforcer
        et aggraver la situation avec la
        reconfiguration de l’espace compagnie en
        Inde, car le déploiement de la compagnie
        va se faire à l’initiative des agents en
        Inde que la Chambre suit ou invalide.
        Les agents ne disposent pas de cartes
        géopolitiques et économiques pour faire
        le choix de l’implantation n’ayant pas
        toujours en outre la connaissance des
        conditions sanitaires et climatiques. À
        l’origine, après les échecs de
        Madagascar et Ceylan, Surate, malgré ses
        handicaps, s’impose comme loge puis
        comptoir général pour faire comme les
        autres compagnies. Surate est un choix
        par défaut. Par la suite on observe des
        hésitations sur la côte de
        Malabar – avec des implantations
        précoces à Tilcery (1672) et Rajapour
        (1669), mais très éphémères notamment
        pour Tilcery. Rajapour est supprimé en
        1688, Calicut prend le relais puis
        remplacé au xviiie siècle par
        Mahé – une implantation précoce en
        Coromandel (Pondichéry après
        Masulipatam) mais qui ne s’affirme qu’en
        1686, avec une rupture en 1693-1699, et
        au Bengale un volontarisme soutenu par
        Cébéret et l’envoi de Deslandes au
        Bengale en 1686-1689. Le rêve extrême
        oriental est à l’origine d’une fuite des
        moyens vers les périphéries Tonkin,
        Bantam et surtout le Siam. Les
        implantations se font sur un plan
        type – magasin, galerie qui mène aux
        logements –, la question de la défense
        et de la fortification ne devient
        prioritaire qu’à Pondichéry en 1699
        après la douloureuse expérience de 1693.
        Pondichéry c’est à la fois une place
        forte conçue par un ingénieur militaire
        et une ville du négoce dirigée par les
        marchands et encadrée par des militaires
        sous souveraineté française. C’était un
        nouveau modèle.


        Marie Ménard va
        ausculter les comptoirs pour montrer que
        la construction de la présence française
        repose sur l’ensemble de la communauté
        des comptoirs. Et d’abord sur les
        marchands dont le périmètre
        d’intervention dépasse le simple
        commerce pour s’étendre au champ
        maritime et au domaine plus politique
        des négociations avec les pouvoirs
        locaux. Or là encore les recrutements ne
        sont pas simples : faire venir un
        marchand expérimenté comme Roques n’est
        pas nécessairement la clef du succès
        s’il n’a pas la capacité à s’adapter aux
        conditions locales. C’est sans doute ce
        constat qui pousse ensuite à recruter
        des jeunes hommes issus certes de milieu
        marchand mais qui font leur
        apprentissage sur place. Mais derrière
        les marchands, il y a les sous-marchands
        et les commis. Or ces hommes qui ont
        fait leur apprentissage jusqu’à
        sous-marchand ou marchand trouvent que
        la compagnie est ingrate comme Pellé et
        Régnault à Ougly, ou Régnard à Surate.
        Ceci démontre que les frustrations
        professionnelles ou personnelles rendent
        sans doute la vie difficile dans le huis
        clos des comptoirs d’autant que
        l’exercice du métier est pénible et pas
        reconnu avec des rémunérations souvent
        insuffisantes pour les sous-marchands et
        les commis. La vie personnelle de chacun
        vient ajouter de la complexité dans la
        sociabilité du comptoir. La famille peut
        être un élément de stabilité, de
        stratégie mais aussi de tension. Le
        désordre et les déviances dans les
        familles, qui relèvent de la gestion de
        l’ordre moral dans les comptoirs, créent
        des tensions qui ébranlent le comptoir
        souvent aggravées par l’intrusion
        controversée des religieux (Capucins et
        Missionnaires des Missions étrangères de
        Paris). C’est dans ce climat qu’ils
        travaillent. Or au départ, ignorants les
        us et les coutumes, les rituels et les
        pratiques pour négocier les firmans
        auprès des autorités politiques locales,
        les marchands doivent s’adresser à ceux
        que Marie Ménard appelle « un monde de
        la marge », les médecins et marchands
        indépendants installés déjà en Inde,
        pour approcher le grand Moghol, le roi
        de Golconde. Le cas de la famille
        L’Estoile d’Ispahan est particulièrement
        intéressant. Mais commercer c’était
        travailler avec des interlocuteurs
        indiens, les banians et les sérafs,
        incontournables mais détestés, ou avec
        les Arméniens notamment pour les
        échanges maritimes et la construction
        navale. L’apprentissage de l’Inde ou
        plutôt les apprentissages de l’Inde
        demandait du temps et une expérience de
        terrain qu’avaient déjà acquise depuis
        la première moitié du xviie siècle les
        Hollandais et les Anglais. C’est sur ce
        savoir et ce savoir-faire indien que le
        fossé entre la Chambre générale et les
        comptoirs se creuse.


        Le poids des conflits
        pèse lourdement sur la compagnie. Il
        faut appréhender l’Inde dans sa
        diversité religieuse sociale et intégrer
        les données géopolitiques. Les
        interlocuteurs des directeurs et des
        marchands sont le plus souvent, les
        gouverneurs, le divan, les nababs et les
        sultans. Cet apprentissage est
        particulièrement complexe car la
        pratique des souverainetés du grand
        Moghol aux Rajahs est déroutante, tout
        comme la protection de Shivaji Rajah,
        Chir khan Loudy, initiateurs de Baron
        puis Martin aux méandres des relations
        politiques locales. A Surate, les loges
        européennes voient leurs activités
        entravées par des gouverneurs qui
        utilisent couramment l’humiliation, le
        pillage ou la contribution contrainte,
        le blocus, au point que certains sont
        rappelés par le Grand Moghol suite aux
        pétitions. Les relations avec les
        autorités locales et leurs
        intermédiaires écran passent par des
        audiences où le risque de maladresses
        est évident mais l’échec intervient
        surtout quand les agents de la compagnie
        ne peuvent pas payer et entretenir le
        suivi par des cadeaux. Il est aussi par
        la difficulté des acteurs de se
        comprendre culturellement et
        linguistiquement. L’apprentissage des
        relations et des autres exigent du temps
        dans une géopolitique très mouvante.


        Les enjeux européens
        viennent compliquer la géopolitique
        locale. Les Français souffrent d’abord
        d’un complexe vis-à-vis des Hollandais
        qui sont les ennemis majeurs. La France
        tout en négligeant les Danois et
        oubliant que les Portugais attendaient
        beaucoup d’elle, voit l’Angleterre comme
        plus proche. Les interférences entre les
        conflits locaux et les conflits
        intraeuropéens ont handicapé le
        développement de la compagnie. Les
        projets périphériques de protectorat sur
        Ceylan et sur le Siam avec des moyens
        militaires considérables témoignent de
        méprises ou de manipulations du roi de
        Candie à Ceylan, de Constance au Siam,
        donc d’un apprentissage superficiel,
        aggravées par l’intervention politique
        et militaire hollandaise, qui créent les
        conditions de la catastrophe militaire
        et humaine et de ses prolongements.
        Finalement ces aventures politiques et
        militaires et religieuses pénalisent une
        compagnie plus instrumentalisée que
        servie pour développer ses activités.
        Ces échecs entraînent un recentrage sur
        la péninsule à la fin des années 1680
        avec la promotion de Coromandel et du
        Bengale au détriment de Surate. La
        stratégie maritime pour défendre et
        soutenir les loges remplace la stratégie
        de conquête. Marie Ménard évalue
        l’impact des six armements mixtes
        d’escadres entre 1690 et 1703 censés
        restaurer le prestige militaire de la
        France pour soutenir et soulager les
        comptoirs. L’attente était grande de la
        part des comptoirs et de la Chambre
        générale, mais elle fut souvent déçue.
        Finalement dans cette géographie
        indienne française, seul émergeait et
        résistait Pondichéry après le traité de
        Ryswick. C’est aussi un changement dans
        l’accueil des militaires et dans les
        relations entre la plume et l’épée.
        Pondichéry est une innovation. Les
        militaires doivent s’habituer à résider
        en garnison et accepter la soumission
        aux marchands qui prenaient la direction
        de leur Inde.


        Prendre le parti de
        privilégier le point de vue des acteurs
        des comptoirs qui sont moteurs du
        déploiement de la première compagnie
        durant quarante ans donne un fil
        conducteur sur l’impossible
        synchronisation entre la Chambre
        générale et les agents des comptoirs,
        entre ceux qui imaginent l’Inde mais ne
        la connaissent pas et ceux qui la
        pratiquent et qui doivent donner à la
        compagnie toute sa place. Car c’est une
        véritable démonstration sur ce que l’on
        peut appeler au singulier ou au pluriel
        l’apprentissage de l’Inde et qui
        s’intègre dans la nouvelle dynamique de
        l’histoire des relations
        Occident-Orient. L’apprentissage de
        vivre en Inde, l’apprentissage de la
        route et du commerce en Inde,
        l’apprentissage des usages politiques en
        Inde. Sous la plume de Marie Ménard, les
        agents de la compagnie, même s’ils ne
        sont pas tous débusqués, sont sur le
        devant d’une scène très large car Marie
        Ménard ne manque pas d’y faire
        intervenir tous les acteurs locaux
        partenaires ou intermédiaires pas
        toujours fiables, les concurrents,
        rivaux et adversaires de la compagnie et
        qui ont une très longue expérience
        acquise qui ne se rattrape pas en
        quelques décennies. La première
        compagnie est le brouillon de la seconde
        compagnie. Elle a capitalisé du savoir,
        de la compétence, de l’expérience, elle
        a imprimé sa marque dans la géographie
        européenne des comptoirs et construit le
        modèle de la gouvernance de
        comptoir.


        Gérard Le
        Bouëdec

        Professeur émérite d’histoire
        maritime
 Université de Bretagne
        Sud

      

      

Introduction
        générale
 Une compagnie des
        Indes négligée par l’histoire
        récente

        

        « Il manque quelque
        chose à la prospérité d’un grand
        royaume, quand le commerce n’y fleurit
        pas à l’égal des autres possessions, et
        quand les particuliers par une mollesse
        dangereuse, négligent la plus noble
        manière de l’exercer et le plus légitime
        moyen de s’enrichir. [...] Entre tous
        les commerces qui se font dans toutes
        les parties du monde, il n’y en a point
        de plus riches ni de plus considérables
        que celui des Indes orientales[1]. » Ainsi s’exprime
        l’académicien Charpentier pour
        convaincre les fortunes du royaume
        d’investir dans le capital de la
        Compagnie des Indes orientales que
        Colbert crée en 1664. Après plus d’un
        demi-siècle de tentatives françaises
        dans l’Océan Indien, il s’agit d’avoir
        enfin accès aux onéreuses marchandises
        d’Orient qui ont fondé la prospérité
        hollandaise.


        Pourtant, cette
        première Compagnie, doublement éclipsée
        dans le temps et dans l’espace, reste
        aujourd’hui un peu oubliée de l’histoire
        « coloniale » française. Dans la
        deuxième moitié du xviie siècle, les
        Indes orientales demeurent dans l’ombre
        des Indes Occidentales que les grandes
        opérations maritimes, les profits
        avantageux et les escadres victorieuses
        consacrent véritablement. La période qui
        suit immédiatement la fin de la première
        Compagnie (à partir de 1706) et qui
        touche à la reprise malouine[2], à la
        route pacifique[3], ou à la
        Compagnie de Law[4] suscite également
        plus d’enthousiasme. Finalement, cette
        première Compagnie apparait comme le
        brouillon disgracieux de la grande
        Compagnie du xviiie siècle qui
        profite de publications récentes[5]. De manière
        générale, la plupart des ouvrages
        consacrés aux relations franco-indiennes
        n’accordent qu’une partie toute relative
        au xviie siècle. Les
        relations entre la France et l’Inde de
        1673 à nos jours[6]édité en
        2002, ne laisse
        qu’une place tout à fait secondaire au
        xviie siècle. Sur
        les trente-huit articles consacrés aux
        relations entre les deux espaces,
        seulement deux évoquent la présence
        française au xviie siècle, et
        aucun n’est exclusivement consacré à la
        première Compagnie des Indes. On doit
        néanmoins relever le travail
        considérable de Romain Bertrand, L’Histoire à parts
        égales[7], qui s’est
        attaché à confronter équitablement les
        sources orientales et occidentales, pour
        analyser la rencontre entre Européens et
        Insulindiens à la période moderne. Bien
        que son travail ne concerne ni notre
        période (essentiellement fin du xvie siècle et
        début du xviie siècle,
        donc avant l’arrivée française), ni
        notre espace (Asie du Sud-Est), ses
        recherches amorcent une autre façon de
        considérer et de comprendre les
        entreprises européennes en Asie.


        Par ailleurs, si les
        Indes Occidentales caractérisent
        précisément « les îles d’Amérique », à
        l’inverse les Indes orientales, au xviie siècle,
        désignent un ensemble assez flou, qui va
        de Madagascar à Macao en passant par les
        péninsules indienne, malaise et
        indochinoise. Il faut finalement
        attendre le début du xviiie siècle pour
        que la Gallia
        Orientalis[8] soit
        précisément définie autour des places de
        Pondichéry, Chandernagor, sur la côte de
        Malabar et dans les Mascareignes. Avant
        cela, pendant quarante ans, la Compagnie
        s’épuise à déterminer précisément son
        emprise spatiale. Finalement, la
        Compagnie des Indes, fruit de la volonté
        ministérielle, née de la déclaration du
        27 août 1664, atteste d’une politique
        pourtant réfléchie et organisée qui vise
        à investir au nom du roi, des terres
        orientales mal définies et mal
        comprises. Bien sûr, les Français de la
        Compagnie de Colbert ne sont pas les
        premiers à poser un pied en Inde : la
        Compagnies des Indes orientales est le
        dénouement d’un long cheminement des
        tentatives françaises en Inde. À partir
        de 1601, de nombreuses compagnies se
        créent[9], sans pour
        autant qu’il y ait de continuité entre
        la compagnie des marchands de
        Saint-Malo, Laval et Vitré, celle de
        Montmorency, la compagnie des cent
        associés, du Morbihan, ou de la nacelle
        de Saint-Pierre Fleurdelisée. Quel que
        soit le type de société constituée avant
        1664, l’entreprise des Indes inspire de
        la méfiance, tant la route est longue,
        la sollicitation financière lourde et le
        profit incertain. Il s’agit donc
        toujours d’entreprises isolées les unes
        des autres qui échouent parce qu’elles
        n’appartiennent pas à un projet global
        ni à une dynamique commune. Il faut
        toute l’énergie de Colbert et une
        impulsion étatique pour que soit créée
        en 1664, une Compagnie d’état, qui,
        malgré son retentissant échec financier,
        constitue le socle des prospères
        compagnies du xviiie siècle.
        Malgré tout, force est de constater que
        de manière générale, la première
        Compagnie est perçue comme une
        entreprise globalement ratée, fruit de
        l’amalgame entre ses réalisations et son
        indéniable ratage économique. Pourtant,
        elle conserve une place fondamentale
        dans l’histoire des Français en
        Inde.


        Il faut remonter au
        début du siècle dernier pour trouver des
        études qui traitent de cette première
        Compagnie des Indes : P. Kaeppelin[10] en 1908,
        H. Weber[11] en 1904 et J.
        Sottas[12] en 1905,
        ont livré des études fouillées dans une
        période où la recherche historique est
        encore influencée par la question
        coloniale. Tous ont établi
        un rapport circonstancié, détaillé et
        chronologique des différents événements
        qui se produisent au xviie siècle en
        Inde. Grâce à ces travaux, les faits
        sont globalement établis. À quelques
        précisions près sur le nom d’un navire
        ou d’un agent, les historiens
        s’accordent tous sur la chronologie. Ces
        trois ouvrages sont des références
        indispensables, mais sans esprit
        critique ni tentative de compréhension
        globale du phénomène. Il s’agit de
        lectures linéaires de l’histoire de la
        Compagnie qui ne s’attachent ni au
        quotidien, ni à la personnalité des
        agents. La Compagnie des Indes n’a pas
        profité depuis un siècle d’une recherche
        qui ne serait pas seulement
        événementielle.


        La période siamoise (à
        partir de 1681) suscitant depuis
        vingt ans un certain enthousiasme, a été
        étudiée de diverses manières et sous
        plusieurs angles par M. Jacq
        Hergoualc’h[13], F. Mantienne[14], D. Van der
        Cruysse[15] et A. Forest[16]. Ainsi, nous ne
        reviendrons donc pas trop précisément
        sur cet épisode, finalement assez court
        dans l’histoire de la Compagnie
        (1681-1688) et qui concerne une
        périphérie. Pareillement la période de
        l’amorce ratée de la Compagnie (1666 à
        1674) a profité de recherches
        récentes[17]
        et de transcription de sources.


        Notons aussi les
        travaux de Michel Verge Franceschi[18], Daniel
        Dessert[19] Martine
        Acerra ou Jean Meyer[20] sur la Marine de
        Louis XIV, même si une fois encore, la
        flotte « indienne » fait l’objet de
        nombreuses imprécisions. Pareillement,
        la question des produits et des
        marchandises a été beaucoup abordée ces
        dernières années, tant sous l’angle
        technique que sur l’évaluation de leur
        impact[21]. Enfin, les
        difficultés financières et le système
        économique et matériel propres à la fin
        du règne du Grand roi restent
        remarquablement décrits par Fernand
        Braudel[22].


        Malgré tout, les
        principaux agents de la Compagnie n’ont
        pas de réelle visibilité. Les Dupleix ou
        Mahé La Bourbonnais du xviiie siècle sont
        des figures emblématiques de la présence
        française dans la péninsule, de la même
        manière qu’un amiral Ducasse compte dans
        les Indes Occidentales. Mais dans les
        ouvrages consacrés aux Français des
        Indes[23],
        les agents de la Compagnie au xviie siècle sont
        souvent éclipsés par les missionnaires
        ou les militaires. L’étude la plus
        récente sur François Martin (si l’on
        excepte les biographies fantaisistes du
        xixe siècle)
        remonte à 1934 lorsque Henri Froidevaux
        rédige, dans une France encore tournée
        vers son empire colonial, l’introduction
        aux Mémoires de
        F. Martin . Pareillement, un ouvrage de
        1938 traite du personnage de Mme Marie
        Martin, née Cuperly[24], mais il s’agit
        d’un récit légèrement romancé. On peut,
        par contre, se réjouir de la publication
        récente d’un mémoire de F. Caron[25]
        qui offre une réflexion assez récente
        sur le personnage lors de sa période au
        sein de la VOC, et particulièrement
        quand il se trouve au Japon. La
        publication et l’annotation par
        V. Bérinstain du mémoire de Georges
        Roques fait également figure
        d’exception[26]. Absolument
        rien n’a été entrepris sur André
        Boureau-Deslandes ni Louis Pilavoine
        qui, par leur longévité en Inde dans la
        direction des loges, restent des
        personnages centraux de la première
        Compagnie pour laquelle ils posent
        d’incontestables jalons dans la
        péninsule indienne. Enfin, les
        personnages de second ordre, la foule
        des marchands, sous-marchands, commis,
        officiers et marins, n’ont jamais fait
        l’objet d’une quelconque étude.


        Pareillement, l’étude
        de l’assise spatiale souffre de
        véritables lacunes. Si Lorient a
        bénéficié de réflexions récentes, elles
        touchent essentiellement le xviiie siècle[27]. Les ouvrages qui
        traitent du xviie siècle sont
        extrêmement détaillés mais anciens[28] et sont menés dans
        un cadre breton. La naissance de cette
        cité ex-nihilo est
        essentiellement perçue au xviie siècle dans
        son rapport avec Port-Louis. Par
        ailleurs, les études sur Pondichéry
        s’attachent essentiellement à son
        épanouissement au xviiie siècle[29]
        et peu d’entre elles s’intéressent à la
        période d’avant 1699. Surate reste la
        grande oubliée des chercheurs,
        probablement par manque de source et
        parce que son importance tend à diminuer
        au xviiie siècle[30]. La dimension
        de premier comptoir historique de la
        Compagnie n’est pas véritablement
        traitée, alors que l’avenir de la
        structure y est en jeu pendant plus de
        quinze ans. Chandernagor, encore très
        actif au xviiie siècle, n’a
        pas fait l’objet non plus de publication
        récente. Ainsi, la naissance de ces
        loges, que l’on doit indubitablement aux
        agents de la première Compagnie, est
        souvent, sinon passée sous silence, au
        moins minimisée.


        Les archives de
        la Compagnie


        Tout cela s’explique
        bien sûr parce que les archives du xviie siècle sont
        moins bien organisées et plus lacunaires
        que celles du xviiie. Néanmoins
        les sources disponibles restent assez
        denses. Les six registres du Fonds
        ministériel des Archives nationales
        d’outre-mer (C²62 à C²67)[31] constituent le
        corpus principal des sources. Elles
        rassemblent 265 pièces, soit 1 500
        feuillets qualitativement et
        quantitativement inégaux. Ainsi la série
        C²62 (qui malheureusement semble avoir
        perdu des feuillets dans son transfert à
        Aix-en-Provence) couvre une période de
        dix ans (1664-1674) alors que le
        registre C² 67 ne rassemble que trois
        années d’exercice et comporte bien plus
        de courriers. Par ailleurs, bien que ces
        six registres couvrent l’ensemble de la
        période, les années 1675 à 1678 sont
        totalement démunies de document. On y
        trouve quelque deux cent cinquante
        lettres que les comptoirs envoient à la
        Chambre générale, de teneur et longueur
        différentes, réparties inégalement parmi
        les années. Généralement il s’agit des
        lettres générales des comptoirs envoyées
        au ministre ou aux directeurs généraux
        et plus rarement de lettres échangées
        entre les différents responsables. Ce
        fonds offre de manière plus marginale
        les textes des différentes capitulations
        et traités avec les Hollandais et une
        proportion non négligeable de mémoires
        divers et variés, touchant les
        Hollandais de Batavia, la sortie du
        Gange et quelques relations d’escadre
        (La Haye et Serquigny). On y trouve
        également certains ordres du Moghol sur
        l’interdiction du commerce, quelques
        états (trop rares malheureusement) des
        employés et des marchandises dans les
        comptoirs, les journaux de Pondichéry
        de 1701 et 1702, une vente des effets
        d’un employé défunt et quelques
        procès-verbaux. Tous ces documents
        offrent une vision de l’intérieur des
        comptoirs et constituent le cœur
        principal de cette étude.


        Par ailleurs, les Mémoires de
        François Martin[32], rassemblés en
        trois volumes, détaillent sur près de
        1 600 pages, presque au jour le jour,
        trente ans de vie quotidienne dans les
        comptoirs indiens (1665-1694). Ils
        constituent le nécessaire complément des
        archives ministérielles et compensent
        les grosses lacunes des années
        1675-1679. Dans une moindre mesure, le
        considérable journal de Barthélémy
        Carré[33], la relation de
        voyage de J-B. de l’Estra[34], les deux volumes
        de Charles Dellon[35] et les mémoires de
        Bellanger de l’Espinay[36] couvrent 2 000
        pages et dix années des Indes. Le Journal du Siam
        de l’abbé Choisy[37], les Mémoires de
        Forbin[38] ou le Journal de
        Céberet permettent de saisir l’espoir,
        la désillusion indienne et le
        fourvoiement siamois. Les journaux de
        l’écrivain Challe[39]
        ainsi que l’anonyme journal du navire le
        Breton offre un
        éclairage singulier des escadres La Haye
        (1670-74) et Duquesne (1690-91). Enfin,
        Le voyage du sieur
        Luillier[40], heureusement
        numérisé récemment, éclaire notre année
        charnière : 1703. Le croisement des
        sources officielles et personnelles
        permet de saisir la couleur d’une époque
        et la tonalité d’une région, faisant
        émerger des personnalités et des
        quotidiens. Tous ces documents donnent
        les clefs d’une certaine réalité de la
        première Compagnie des Indes
        orientales.


        La série C² 3 à 9,
        proprement consacrée aux Assemblées
        Générales et délibérations qui se
        déroulent à Paris est nécessaire[41],
        car les lettres patentes, textes de
        lois, traités et déclarations propres au
        commerce indien permettent de mesurer la
        dimension politique et administrative de
        la structure[42].
        Rassemblés et augmentés par Dernis[43]
        au xviiie siècle, ces
        documents permettent de suivre le
        cheminement législatif compliqué de la
        Compagnie, bien que ces différents
        textes soient parfois lacunaires (le
        bail de Lorient en 1703 par exemple
        n’apparaît pas). Par ailleurs, la série
        E du Fonds Ministériel des ANOM,
        intitulée Personnel colonial
        ancien, s’attache essentiellement
        aux agents du xviiie siècle.
        Elle est très approximative sur les
        employés de la première Compagnie, les
        filiations sont mal comprises, les
        papiers classés sans logique avec de
        nombreux soucis d’homonymie qui
        surgissent naturellement dans une
        Compagnie encore mal installée. Les
        archives de la première Compagnie
        manquent, comme la structure elle-même,
        d’organisation et de rigueur. Les séries
        notariées P et O des archives rapatriées
        des ANOM commencent très tardivement :
        en 1699 pour Pondichéry et 1701 pour
        Chandernagor et concernent peu des
        agents qui font l’apprentissage des
        Indes.


        Au Service historique
        de la défense, département Marine, à
        Lorient, sont conservées les lettres
        échangées entre le commissaire
        ordonnateur du port et le cabinet du
        ministre de la Marine[44]. Cette série donne
        non seulement à la ville naissante de
        Lorient une consistance, mais elle
        permet également d’en saisir
        l’évolution. Malheureusement, ces
        archives ne deviennent exploitables ou
        véritablement intéressantes qu’à partir
        de 1695. Enfin, le fonds privé
        Boisanger[45],
        rassemble presque une année de
        correspondances entre le directeur
        député de Lorient et la Chambre générale
        de Paris en 1703. Il est
        particulièrement précieux parce qu’il
        met en lumière le type de relations qui
        unit le port de la Compagnie et le
        Bureau. Cette correspondance permet
        d’établir une lecture comparée des Indes
        et de la France dans les premières
        années du xviiie siècle.
        Tous ces documents apportent un nouveau
        regard sur la première Compagnie royale
        des Indes orientales. Le travail de
        dépouillement a visé à saisir la couleur
        de l’Inde et des comptoirs français de
        la péninsule au xviie siècle afin
        de s’approprier un langage, un état
        d’esprit à travers ce que les documents
        livrent mais aussi par le biais de ce
        qu’ils taisent.
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        Figure
        1. – Tableau des sources utilisées.


        Un nouveau
        regard sur la Compagnie


        La période commence
        nécessairement en 1664 quand la
        Compagnie est créée (même si les
        premiers navires ne touchent les côtes
        indiennes qu’en 1668). Il est plus
        difficile de choisir la date de la fin,
        mais 1704 paraît cohérent, car l’année
        1703 marque le paroxysme de
        l’écartèlement de la Compagnie, incarné
        par le renoncement français et la
        continuité indienne. 1704 amorce la
        seconde étape de la Compagnie en Inde,
        celle de la « pérennisation » après
        l’expérimentation. La période se clôt
        quand la Compagnie s’affermit en Inde et
        trouve une identité qu’elle a mise une
        génération à acquérir.


        Il a fallu renoncer
        ici à traiter de la totalité de la
        Compagnie. D’abord, intégrée dans la
        grande réforme de la Marine décidée par
        Colbert, la Compagnie est une structure
        maritime : elle possède ses propres
        vaisseaux, son personnel de mer, ses
        espaces de construction et de réparation
        de la flotte. Les parties de la thèse[46] touchant à
        l’histoire de la détermination de la
        route euro-asiatique, au choix des
        navires, aux conditions de vie des
        marins au xviie siècle, aux
        stratégies maritimes et à leurs
        conséquences, n’apparaitront pas dans
        cet ouvrage qui a pris le parti de se
        concentrer sur les agents et les
        comptoirs des Indes. Ensuite l’emprise,
        les ramifications dans les provinces via
        les chambres particulières, l’émergence
        du port de Lorient et de la maison
        Chézine à Nantes, sont abordés sans être
        détaillés, car l’objectif ici est de se
        concentrer sur les personnages et
        événements de la péninsule indienne.
        Nous n’avons conservé de Madagascar que
        son renoncement qui incarne d’une
        certaine manière la « préhistoire » de
        la Compagnie. La Chine n’est abordée
        qu’en tant que projet et la Perse
        uniquement dans le cadre de la
        transmission du courrier. Pareillement,
        la lecture financière et
        institutionnelle n’est pas au cœur de
        cette étude car les documents
        législatifs et administratifs répondent
        à une lecture franco-française de la
        Compagnie des Indes, en fournissant une
        histoire par le haut et par les
        chiffres, qui ne met en évidence que
        l’échec de la structure.


        Car effectivement, la
        Compagnie de Colbert est un indéniable
        échec financier et économique : dotée
        d’un capital initial de quinze millions
        de livres, la Compagnie est, bien avant
        la fin de son monopole, totalement
        ruinée. Nous proposons donc ici de
        réfléchir aux raisons structurelles et
        conjoncturelles de cet insuccès, mais
        pas seulement. Entité équivoque, la Compagnie royale de
        France est l’œuvre d’un ministre
        ambitieux et d’un roi confiant et naît
        dans une France jalouse du prestige
        commercial de la Hollande. Elle est à la
        fois dirigée par des hommes d’argent
        (pour qui la Compagnie n’est qu’un
        projet parmi d’autres) et exploitée par
        des hommes de négoce expatriés (pour
        lesquels elle est au cœur d’un quotidien
        douloureux). Entreprise sans
        expérience, elle s’implante dans un
        espace dont les frontières n’ont pas été
        définies en amont. Répartis entre la
        France et les Indes, les directeurs du
        Bureau (financiers, marchands et
        officiers), les agents des Indes,
        (majoritairement issus du négoce) et les
        marins de la Compagnie n’ont pas les
        mêmes priorités, ni une perception
        commune du temps et de l’espace.
        Finalement, François Martin en Inde,
        Bréart de Boisanger à Lorient, Jacob
        Blanquet de La Haye à Ceylan où Nicolas
        Soulet à Paris font ensemble
        l’expérience d’une structure nouvelle
        qui n’a pas de précédent en France.
        Alors que les agents de France évoluent
        au sein d’une Chambre générale sans
        cesse en rupture qui ne parvient pas à
        adopter une ligne de conduite claire,
        les marins et les marchands des Indes
        tentent de créer dans la péninsule une
        continuité. C’est cette continuité,
        cette permanence que nous nous proposons
        d’étudier afin de montrer la Compagnie
        des Indes de l’intérieur et de mettre en
        exergue ce qu’il en reste après sa
        liquidation.


        Ainsi, plutôt que
        parler d’un échec global, nous y voyons
        plutôt l’histoire d’une remise en cause.
        Remise en cause géographique d’abord
        puisque le projet initial s’articule
        autour de Madagascar. Les agents de la
        première Compagnie ont la lourde tâche,
        après l’abandon de la grande île, de
        délimiter précisément les Indes
        orientales (qui ne le sont pas dans la
        déclaration de 1664) et de circonscrire
        un espace au sein duquel Hollandais et
        Anglais ont déjà établi leurs jalons. Il
        faut ainsi quarante ans pour borner un
        espace, définir l’identité spatiale de
        la Compagnie et choisir le pôle
        d’exploitation. Entre les Indes
        orientales telles qu’elles sont perçues
        en 1664 et la péninsule indienne telle
        qu’elle est exploitée en 1704, il faut
        passer par une phase de tâtonnements, de
        désillusions, de tentatives plus ou
        moins heureuses dans des périphéries. Ce
        premier ajustement en entraîne
        d’autres : adaptations commerciale,
        maritime, politique...


        L’objectif est donc de
        se concentrer sur la construction de la
        Compagnie à travers le vécu et l’action
        de ses agents envoyés aux Indes, car
        cette masse hétérogène et laborieuse est
        au cœur de l’entreprise asiatique. Les
        atermoiements constituent donc un
        épisode nécessaire. Il s’agit ici de
        livrer une vision des Indes par les hommes
        des Indes qui inventent pendant
        quarante ans l’identité de la structure.
        Les agents font d’abord l’apprentissage de
        leur Compagnie car le rôle même du
        marchand est indéterminé : les Français
        engagés en France partent dans une
        perspective de négoce, alors que les
        compétences qu’ils déploient vont bien
        au-delà du simple exercice commercial.
        Ils doivent apprendre à vivre ensemble
        dans les loges et s’inventer un modus vivendi
        français. Il y a donc bien
        l’apprentissage du vivre ensemble en
        terre étrangère, avec l’émergence d’un
        microcosme social qui rassemble agents
        et familles de la Compagnie, Français
        des Indes, Indiens et Européens.
        L’histoire de la première Compagnie est
        donc bien celle d’une initiation qu’il
        convient de détailler sans amoindrir son
        impact ni amplifier ses mérites.


        Ensuite, les agents
        font l’expérience de
        l’Inde, en apprenant à circonscrire
        l’espace, à le comprendre et à le
        maîtriser. Une expérience d’autant plus
        douloureuse qu’elle se fonde alors même
        qu’un fossé toujours plus profond se
        creuse entre les comptoirs et le Bureau
        parisien qui ne parviennent pas à avoir
        une communication efficace. La mer, loin
        de fonder le lien nécessaire entre les
        deux pôles, est devenue une frontière
        au-delà de laquelle s’affirme un nouvel
        espace-temps propre à l’Inde. Les agents
        ont la responsabilité d’établir des
        comptoirs, places françaises en terre
        indienne, au sujet desquels rien n’a été
        imaginé. Entre la renonciation à la
        colonie et l’affirmation du comptoir, il
        s’agit vraiment de s’interroger sur la
        nature de l’établissement en Orient qui,
        de toute manière, reste soumis à la
        métropole à laquelle il doit être utile.
        C’est ainsi que se construisent les
        comptoirs en devenir que sont, au xviie siècle,
        Pondichéry, Ougly et Surate.
        L’expérience de l’Inde se déroule à
        contretemps de la métropole, un
        contretemps dont les années 1693 et 1703
        sont emblématiques.


        Ce décalage entre
        métropole et comptoirs ne permet pas à
        la Compagnie de résister au poids
        des conjonctures. Les guerres
        d’Europe et les conflits des Indes
        donnent ainsi le coup de grâce à la
        Compagnie telle qu’elle avait été créée
        par Colbert en 1664. Les directeurs des
        Indes ne parviennent pas à se situer sur
        l’échiquier politique de la péninsule
        indienne, car les Français découvrent un
        rapport de force indien qui répond à
        d’autres enjeux, en temps de paix comme
        de guerre. Pour le comprendre, il faut
        s’attacher à l’appréhension de l’Autre
        et des autres, apprendre à comprendre,
        non pas un, mais plusieurs autres
        fonctionnements sociaux, religieux,
        politiques et commerciaux. Conçue pour
        s’épanouir en temps de paix, la
        Compagnie des Indes ne résiste pas à la
        Guerre de Succession d’Espagne, déclarée
        en 1701, et sombre institutionnellement
        dans les premières années du xviiie siècle.
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Première
        partie
 Les apprentissages
        d’une compagnie

        

        Les créateurs de la
        Compagnie des Indes en 1664 ne savent
        presque rien de l’Inde et fondent une
        Compagnie dont les statuts et la
        déclaration manquent autant de clarté
        que de constance. En France, la Chambre
        générale, telle qu’elle est imaginée par
        Colbert, connaît de
        nombreuses ruptures et une évolution
        chaotique, alors qu’en Inde, les agents
        de la Compagnie bâtissent leurs
        comptoirs qui deviennent, pas la force
        des choses, leur lieu de travail comme
        leur espace de vie. Entre le pôle
        décisionnel à Paris et le pôle
        d’exploitation dans la péninsule, le
        fossé qui se creuse est insondable.


        

Chapitre I

          L’apprentissage structurel : 
genèse
          de la compagnie

          

          La Compagnie des Indes
          s’intègre au sein d’un immense projet
          politique, colonial et commercial,
          imaginé par Colbert dès 1661.
          Logiquement, la direction de la
          Compagnie se révèle bicéphale :
          commandée collégialement à Paris par des
          directeurs généraux (qui à l’origine
          sont majoritairement négociants) et
          dirigée en Inde par des agents dont les
          nominations n’obéissent à aucune
          cohérence d’ensemble.


          
L’impulsion
            parisienne

            

            Louis XIV, roi depuis
            1643, ne prend personnellement le
            pouvoir qu’à la mort de Mazarin en
            mars 1661. C’est le moment que choisit
            Colbert pour évincer Fouquet du Conseil
            et se lancer dans une grande réformation
            nationale. La Compagnie royale des Indes
            orientales est l’un des résultats de
            cette démarche ministérielle, fruit
            d’une époque née des bouleversements
            économiques, politiques et financiers du
            xviie siècle.
            Ainsi, comprendre la naissance (et la
            chute) de cette Compagnie nécessite
            d’abord de l’intégrer dans la démarche
            globale du tournant du xviie siècle en
            France, qui fait de la structure
            indienne un organisme complexe.


            
Une création au
              tournant du siècle

              

              Le grand tournant
              politique de 1661 amorce un basculement
              fondateur dans l’appréhension de la mer,
              du négoce et de la religion. Le procès
              et la chute du surintendant Nicolas
              Fouquet[47], entre 1661
              et 1663, marquent indéniablement un
              point de rupture et un événement
              fondateur pour la Compagnie. Daniel
              Dessert[48] et Michel
              Verge-Franceschi[49], qui
              abordent le procès Fouquet de façon très
              différente, insistent néanmoins
              pareillement sur les modifications
              financières, religieuses, maritimes et
              sociales qui surgissent après la chute
              du surintendant.


              En septembre 1661, le
              roi donne l’ordre d’arrêter à Nantes son
              surintendant des finances, Nicolas
              Fouquet, afin qu’il soit jugé au sein
              d’une Chambre de Justice. Le
              retentissement annonce, du moins le
              croit-on, une nouvelle ère politique,
              qui remettrait en cause des pratiques
              financières. Après trois ans (du
              3 décembre 1661 au 23 décembre 1664) de
              procès, le surintendant Fouquet, déchu,
              disparait définitivement de la scène
              politique et laisse une place de choix à
              Jean-Baptiste Colbert, prêt à imposer
              ses hommes, ses oncles, ses cousins et
              son réseau aux plus hauts postes de
              l’État. Dans la conscience collective,
              ce procès apparaît comme la chute d’un
              surintendant ostentatoire ; mais il ne
              s’agit pas que de cela. Le
              14 décembre 1661 on découvre le projet
              dit de Saint-Mandé, que Fouquet a rédigé
              de juin 1657 à janvier 1659 et qui
              détaille le rôle que chacun de ses amis
              et obligés (en bref de sa clientèle)
              devait suivre si jamais il se faisait
              arrêter[50]. Et parmi
              l’ensemble des instructions que recouvre
              le projet, une place particulière est
              laissée à l’aspect maritime qui montre,
              dès 1661, l’extrême importance de la
              maîtrise des côtes françaises (que
              Fouquet avait fini par appeler « ses
              places fortes »). Nicolas Fouquet et
              Jean-Baptiste Colbert, l’un et l’autre
              anciens commis de Mazarin,
              ont compris que les espaces maritimes
              sont devenus incontournables, et qu’il
              est nécessaire de s’interroger sur la
              question des colonies et du commerce sur
              laquelle ils nourrissent deux visions
              opposées


              Le surintendant a
              déployé beaucoup d’énergie à traiter la
              question maritime, mais uniquement dans
              le cadre de projets privés et
              personnels ! Son réseau d’influence est
              infiniment serré et obscur, et d’une
              certaine manière hors du contrôle royal.
              Il ressort vite qu’il a une mainmise,
              par personnes interposées et prête-noms,
              sur l’institution maritime et sur une
              partie des côtes : Belle-Île en 1658,
              Concarneau, l’île d’Yeu et Guérande en
              1659, le Croisic et le
              Mont-Saint-Michel. En outre, Nicolas
              Fouquet est depuis longtemps tourné vers
              les possessions ultra-marines, et
              possède des parts dans de nombreuses
              compagnies : compagnies des Îles
              d’Amérique, de Saint-Christophe, du
              Cap-Nord, de la Nouvelle-France et du
              Sénégal. Il participe même à hauteur de
              2 000 livres à une éphémère Compagnie
              des Indes orientales (antérieure à celle
              de Colbert). Enfin, Fouquet possède une
              flotte assez confortable, c’est un
              armateur d’une certaine envergure (au
              moment où la Marine de France, encore
              divisée entre Ponant et Levant, se
              délite), quitte à vendre des navires au
              roi, quand il a besoin de liquidité.


              Ce qui sépare
              profondément Fouquet de Colbert, c’est
              que le premier pense la route maritime
              en qualité d’armateur et réfléchit dans
              le cadre de ses intérêts personnels,
              alors que le second nourrit une vision
              extrêmement étatique et royale de la
              Marine. Colbert et Fouquet appartiennent
              aux deux tendances de la Marine
              française. Les « hommes de mer » de
              Fouquet sont tous liés au milieu dévot
              du xviie siècle avec
              quelques chevaliers de l’ordre de Malte.
              Quelles que soient les convictions
              profondes du surintendant, ses actions
              sont étroitement liées au prosélytisme
              catholique. De l’autre côté, le réseau
              Colbert est formé de marins et officiers
              protestants qui sortent de l’ombre de la
              Marine catholique et maltaise après la
              chute de Fouquet et qu’on retrouve parmi
              les premiers navigants de la Compagnie
              (dont la plupart, à l’instar du
              chevalier de Chaumont, se convertissent
              après 1685).


              Ainsi, quand Fouquet
              disparaît et que la Compagnie des Indes
              est créée en 1664, Colbert « étatise »
              les projets maritimes. La flotte de
              Fouquet est confisquée et réintégrée par
              Colbert et Duquesne dans la Marine
              royale. Colbert déploie à son tour sa
              parentèle sur les côtes bretonnes.
              Finalement, la Bretagne est passée d’une
              clientèle à une autre... Colbert,
              concentre ses efforts pour rénover
              l’arsenal de Brest, fait sortir
              Rochefort de terre en Charente, et
              choisit d’établir, sur les friches de
              Féandik, le port de la Compagnie des
              Indes en 1666. Après la chute de
              Fouquet, le roi récupère une partie de
              ses prérogatives souveraines sur le
              littoral et sur l’outre-mer. À partir de
              1669, Colbert refonde l’institution
              maritime, il a une très large marge de
              manœuvre, car Louis XIV reste un roi de
              guerre et de terre et l’identité
              maritime du royaume, tout comme le lien
              entre le commerce et la mer, sont des
              sujets qu’il laisse de bonne grâce à son
              ministre qui n’en attend pas moins.


              Mais, si
              l’organisation financière en France est
              profondément gangrenée en 1661, le
              procès Fouquet ne permet pas de revenir
              durablement à une régularité des
              pratiques. La charge de surintendant
              n’existe plus dès le 15 septembre 1661,
              mais le pouvoir financier est toujours
              détenu par une personne unique. Colbert
              est devenu contrôleur général des
              finances, et bien qu’il manifeste une
              « apparente aversion pour la finance[51] », il construit
              néanmoins le capital de la Compagnie
              autour du milieu financier du royaume :
              « aristocratie de robe ou d’épée et
              surtout le monde de l’office, en
              particulier les titulaires de charges de
              finances[52] ». Et si la
              Chambre générale est symboliquement
              dirigée par le roi, c’est Colbert
              lui-même, unique intendant des finances
              et ministre de la Marine, qui siège lors
              des Assemblées Générales, en tant de
              président perpétuel de la Compagnie, au
              milieu de directeurs généraux choisis
              parmi des manieurs d’argent acquis à sa
              cause.


              Ainsi, la chute de
              Fouquet n’entraîne pas une modification
              profonde du monde des finances, en
              revanche, elle engendre un changement
              sensible de réseaux et fait résonner la
              corrélation entre argent, commerce et
              religion. Notons que depuis la mort de
              Richelieu en 1642, la mer reste le lot
              des particuliers de l’ombre, de
              marchands obscurs ou d’un surintendant
              exerçant ses activités maritimes en
              toute discrétion. Les priorités du
              royaume sont ailleurs, dans
              l’agriculture et dans la guerre. Seule
              la caution royale permet de faire un
              commerce honnête sur mer, avec des mises
              en garde contre ceux qui seraient tentés
              de s’enrichir pas des moyens plus
              « personnels ». Et c’est au nom du roi
              (actionnaire principal de la Compagnie)
              que les intendants harcèlent les
              marchands de leur province pour les
              convaincre d’investir. L’opuscule de
              Charpentier, qui se présente d’ailleurs
              comme le « Discours d’un fidèle
              sujet du roi », en appelle
              constamment à la ferveur nationale et à
              la gloire du monarque. Louis XIV, au
              sommet de la compagnie, en fait très
              clairement une compagnie d’État et non
              plus de marchands. Le texte censé
              convaincre les plus récalcitrants fait
              d’ailleurs appel à « l’obéissance du
              Prince[53] » tout en précisant
              que « le commerce ne saurait être en
              vigueur que durant la paix [...] le
              désir d’acquérir qui est honnête en un
              autre temps passerait pour une avarice
              criminelle [pendant la guerre][54] ».


              Clairement, Colbert
              crée la Compagnie des Indes sur le
              postulat selon lequel la raison d’État
              prime sur la logique économique. En
              1664, la couleur du temps a changé : on
              passe de l’attitude magnifique,
              ostentatoire et prodigue de Fouquet à
              celle austère, rigide et rentrée de
              Colbert. Mais dans ce bouleversement, ne
              surévaluons pas la place de la Compagnie
              des Indes orientales : elle n’est qu’un
              maillon de l’ensemble de la démarche
              coloniale, commerciale et maritime, et
              pas le plus solide. Car Colbert se lance
              avidement dans la création tous azimuts
              de compagnies à monopole qui doivent
              couvrir les Antilles jusqu’au Canada en
              passant par la mer du Nord et les Indes
              orientales. Il veut installer la France
              dans une dynamique ultra-marine dont
              elle est jusqu’à présent exclue. Il doit
              alors travailler avec acharnement à
              réhabiliter trois représentations
              propres à la société d’Ancien Régime et
              qui restent des entraves possibles à son
              projet : la mer, le commerce et
              l’argent.


              Le ministre, issu du
              grand négoce rémois, entreprend d’abord
              de laver le commerce de sa dimension
              laborieuse et cupide, et de l’ériger
              comme l’un des moyens de puissance d’un
              état : « il est de la grandeur d’un état
              que ses peuples s’appliquent aux
              exercices militaires [...] il en n’est
              pas moins de son utilité qu’ils
              s’adonnent au commerce[55] ». Mais l’élite ne
              parvient pas à se positionner clairement
              vis-à-vis du commerce, car manier de
              l’argent est encore l’un des tabous de
              l’Ancien Régime, dans un royaume qui ne
              produit pas de métaux précieux, et à la
              tête duquel le roi, depuis des siècles,
              est débiteur des grands banquiers. En
              associant le commerce à une volonté
              royale, on ne parle plus d’enrichir un
              particulier, un bourgeois avide et
              mesquin, mais bien de faire rayonner un
              état. S’enrichir est suspect, enrichir
              le royaume devient noble. Et pour rendre
              le commerce un peu plus respectable, on
              en fait le socle des missions de
              christianisation en Asie, en mettant la
              route maritime à disposition d’éventuels
              missionnaires.


              Notons aussi que les
              ports, la population maritime et les
              littoraux sont des réalités qui, au
              mieux, intéressent peu le pouvoir et au
              pire souffrent d’une image négative. La
              mer est dangereuse, non maîtrisable et
              aléatoire. Ceux qui y naviguent, les
              marins, restent par rapport à l’étendue
              des côtes, relativement peu nombreux. Le
              royaume demeure un espace profondément
              agricole, surtout après la famine qui
              entraîne, entre 1661 et 1663, la mort
              d’à peu près un million et demi
              d’habitants. Nourrir le peuple avec le
              produit de la terre reste une priorité
              absolue reléguant la mer à un rang
              subalterne. C’est pourquoi, le
              cheminement législatif qui détermine les
              rapports entre la noblesse et le
              commerce maritime, est à peine entamé
              lors de la création de la Compagnie des
              Indes en 1664. Depuis 1629, le code
              Michau autorise les nobles à prendre des
              parts dans les sociétés de commerce,
              mais il faut attendre 1669 pour que le
              commerce maritime ne fasse plus déroger.
              Ce n’est qu’au xviiie siècle
              qu’émerge une grande noblesse d’affaires
              dont l’existence même atteste du chemin
              parcouru. Là encore l’opuscule de
              Charpentier a fort à faire pour
              convaincre : « unissez-vous donc
              généreux Français, [...] pour vous
              ouvrir une route glorieuse [...] une
              route qui vous conduira à des biens
              innombrables et qui se multiplieront
              encore entre les mains de vos enfants ;
              une route enfin par laquelle vous
              porterez la terreur de vos armes dans
              les parties du monde qui nous sont
              encore inconnues. Bannissez désormais de
              vos esprits ces soupçons injustes [...].
              Naviguez hardiment sous le pavillon de
              l’auguste et de l’invincible Louis[56] ». En 1664,
              Colbert et Charpentier promettent
              richesse, pérennité, et grandeur
              nationale...


              Et pourtant, Colbert
              est ici face à la principale
              contradiction de la Compagnie. Les
              marchands protestants, juifs,
              marseillais, lyonnais ou malouins, qui
              détiennent des capitaux, ont déjà leur
              négoce personnel ou familial et se
              défient de la constitution de cette
              structure royale. D’un autre côté, les
              aristocrates ne sont pas encore prêts à
              investir (de leur plein gré) dans le
              projet de Colbert. La France est face à
              un paradoxe : si elle peut s’autosuffire
              sur les denrées de première nécessité,
              elle est en revanche dépendante des
              marchandises superflues mais prisées que
              sont les épices, le sucre et les
              textiles. C’est ainsi que naissent les
              compagnies à monopole, toutes
              constituées sous forme de sociétés par
              actions : des faveurs fiscales
              encouragent l’achat de parts et un
              processus de sanction est mis en place
              contre ceux qui y rechigneraient. Toutes
              les Compagnies sont dotées d’un
              privilège qui couvre le territoire, la
              route et les produits, ainsi que
              certains droits régaliens. Par ailleurs,
              Colbert offre tout un arsenal juridique
              destiné à protéger et dynamiser le
              commerce. Il met en place une chambre de
              commerce et institue un tarif
              douanier.


              Parmi les créations de
              Colbert, on compte deux compagnies dites
              des Indes – orientales et occidentales.
              Les Indes, au pluriel, désignent en fait
              tout ce qui n’est pas l’Europe : une
              sorte « d’ailleurs » exotique[57]. Notre
              Compagnie des Indes ne peut donc pas
              être distinguée de la Compagnie des
              Indes occidentales créée comme elle en
              1664 pour le commerce des îles
              d’Amérique. De ces deux compagnies des
              Indes, celle d’Orient apparaît comme la
              jumelle mal portante, parce qu’elle
              nécessite beaucoup plus de capitaux car
              les rotations et les retours sur
              investissements sont beaucoup plus
              longs. Si le sucre et les peaux
              antillaises commencent à produire du
              bénéfice, rien en revanche n’est avéré
              concernant les épices indiennes qu’on
              croit encore pouvoir obtenir. En outre,
              les petites îles antillaises sont déjà
              occupées par des Français, le roi en
              reprend juste l’autorité. En revanche
              sur la péninsule indienne, déjà investie
              par d’autres Européens, tout est encore
              à faire. C’est pourquoi, dans un premier
              temps les Français misent tout sur
              Madagascar, déjà vaguement occupée et
              sur laquelle on compte établir un siège
              et un magasin général. Cette grande île
              mal peuplée et peu fertile, est le
              premier échec de la Compagnie des
              Indes.


              Pour finir, Colbert
              élabore tous ces projets dans un
              contexte de paix, imaginant des nations
              commerçantes et concurrentes plutôt que
              des pays adversaires et belliqueux. Sans
              aller jusqu’à présenter le ministre
              comme un grand partisan de la paix, il
              reste néanmoins réfractaire aux
              conflits, parce que « pour remettre le
              commerce il y a deux choses
              nécessaires : la sûreté et la liberté[58] ». C’est l’une
              des explications de l’insuccès de la
              première Compagnie des Indes, clairement
              créée, imaginée et conçue pour
              s’épanouir dans une conjoncture
              paisible, alors qu’elle doit subir trois
              conflits européens dont le dernier, la
              guerre de Succession d’Espagne, lui
              porte le coup de grâce. La Compagnie, à
              l’image du ministre qui l’a créée, est
              finalement un enchevêtrement complexe
              qui mêle volonté politique,
              questionnement religieux, capital
              financier et objectif commercial. Ainsi
              la Compagnie des Indes reste une
              structure hybride et complexe, ce qui
              constitue sa principale faille
              structurelle.

            

            


Une structure
              hybride

              

              Officiellement, la
              Compagnie est dirigée par les directeurs
              généraux, choisis parmi les plus gros
              actionnaires qui constituent la Chambre
              générale. Symboliquement chef de la
              compagnie royale et principal
              investisseur, Louis XIV conserve un rôle
              allégorique, car, entre la Chambre
              générale et le roi, c’est Colbert,
              ministre de la Marine, contrôleur
              général des finances et président
              perpétuel de la Compagnie, qui remplit
              véritablement le rôle de décideur.
              Créateur historique, il a érigé la
              Compagnie des Indes au terme d’un projet
              indien qu’il a longuement réfléchi.
              Capable d’une considérable capacité de
              travail, Colbert, malgré la
              multitude de ses tâches (de la
              construction navale à la gestion des
              manufactures en passant par
              l’aménagement de Paris) reste au cœur de
              son projet et garde un contact étroit
              avec ses comptoirs. D’ailleurs, une fois
              la guerre de Hollande achevée en 1678,
              il s’attelle jusqu’à sa mort à maintenir
              deux envois par an pour les Indes
              orientales. Pourtant, Colbert demeure
              l’homme du bureau parisien, l’homme de
              la centralisation qui prive les agents
              des Indes d’une marge de manœuvre
              pourtant nécessaire à sa réussite.


              Après la mort de son
              père en 1683, le marquis de Seignelay
              récupère une compagnie moribonde. La
              guerre, le naufrage du Soleil
              d’Orient, les dissensions internes
              en Inde, l’abandon de Madagascar et la
              méconnaissance de la route maritime,
              n’ont pas aidé la Compagnie des Indes à
              prendre un bon départ. Le nouveau
              président perpétuel prend néanmoins le
              parti de miser encore sur elle en 1685
              en la réformant. Il nomme des nouveaux
              directeurs, supprime les chambres
              particulières, interdit les accords avec
              les marchands particuliers et augmente
              son capital de 700 000 livres[59]. Sa réforme
              profite de la période de paix d’avant la
              guerre de la Ligue d’Augsbourg et donne
              à la Compagnie une seconde chance. Mais
              il centralise encore davantage la
              structure, interdit l’importation de
              certaines indiennes, et surtout s’engage
              dans la funeste affaire siamoise. Quand
              les agents des Indes apprennent la mort
              de Seignelay, ils ont conscience de la
              disparition d’un clan passionné par les
              affaires orientales. La Compagnie des
              Indes est transmise, le
              13 novembre 1690, à Louis de
              Pontchartrain, intendant des finances,
              qui ne nourrit pas pour l’Inde la même
              passion que ses prédécesseurs[60].


              Pontchartrain nomme
              les membres de son réseau aux îles
              d’Amérique, à Grenade, au Canada ou à
              Saint-Domingue[61], mais néglige les
              comptoirs indiens. Il ne reste que
              trois ans à la tête de la Compagnie et
              fait un service minimum, avant de
              transmettre la Compagnie à son fils
              Jérôme, le 27 décembre 1693[62].
              Lorsque Jérôme reçoit son brevet, il
              récupère une Compagnie endettée, amputée
              de la place de Pondichéry avec des
              comptoirs et des navires prisonniers du
              golfe du Bengale. Dernier président de
              la Compagnie, Jérôme est un homme jeune,
              ambitieux, qui poursuit la longue
              ascension du clan Pontchartrain dans les
              hautes sphères de l’Ancien Régime. Mais
              il est davantage ministre de la Marine
              que président perpétuel de la Compagnie.
              S’il fait ressurgir le projet de Merguy
              et crée le conseil souverain de
              Pondichéry en 1701, la Compagnie n’en
              est pas moins à bout de souffle. Avant
              même la déclaration de la guerre de
              Succession d’Espagne, il remet en cause
              son privilège et encourage la création
              de sociétés qui reprennent une partie de
              son monopole. S’il amorce une nouvelle
              réflexion sur les Mascareignes, il
              abandonne néanmoins la Compagnie telle
              qu’elle avait été conçue en 1664.
              Hostile aux directeurs généraux[63] et proche du
              milieu malouin, Jérôme de Pontchartrain
              encourage fortement les négociants
              bretons à reprendre le privilège de la
              Compagnie[64] que
              la Chambre générale elle-même renonce à
              sauver en 1706.


              Il faut rappeler que
              pendant quarante ans, les intéressés de
              la Compagnie se retirent progressivement
              du capital. Dès les premières années, la
              moitié du capital est fournie par le
              roi, la famille royale et les cours
              souveraines. Les autres souscripteurs
              peinent à honorer les appels à
              contribution. Une grande majorité
              d’entre eux ne fournissent pas le
              troisième tiers et de nombreux
              actionnaires se retirent quitte à perdre
              leur mise. Même Colbert qui devait
              verser 30 000 livres en 1666 n’en laisse
              finalement que 20 000. Les assemblées
              d’actionnaires, qu’on appelle encore des
              intéressés, se réunissent rarement
              (seulement huit assemblées générales en
              38 ans, cinq fois moins que ce qui était
              prévu par les statuts de la Compagnie).
              En outre, l’article XII qui précise que
              les trois quarts des directeurs doivent
              être choisis parmi les marchands et
              négociants du royaume[65],
              est un leurre. Seuls ceux qui
              établissent, le 26 mai 1664, le projet
              de quarante articles[66] créant les
              statuts de la Compagnie, sont des
              négociants. La communauté marchande ne
              représente qu’une petite minorité au
              sein des actionnaires (26 %) dont la
              plupart abandonnent vite leurs parts[67].


              Il faut dire que les
              souscripteurs n’ont jamais une véritable
              liberté de nomination des directeurs
              généraux. Le roi et le ministre
              conservent tout pouvoir pour composer la
              Chambre générale. Les nominations des
              directeurs après 1666 sont le résultat
              de contributions forcées. Il ne s’agit
              donc plus de recruter des marchands ou
              des hommes de négoce, mais bien des
              hommes d’argent qui ont suffisamment de
              liquidité disponible pour augmenter le
              capital. Cette tendance empire sous
              Seignelay, puisqu’en 1685, ils ne sont
              plus qu’une petite minorité au milieu
              des officiers et financiers choisis pour
              apporter de nouveaux capitaux. Les
              actionnaires ayant participé à hauteur
              de 6 000 L, sont censés élire leurs
              directeurs généraux parmi ceux qui ont
              souscrit pour au moins 20 000 L dans le
              capital. Ces directeurs conservent leur
              poste pendant sept ans, renouvelable par
              deux chaque année. À l’origine, en
              août 1664, il est prévu que douze
              directeurs généraux se répartissent sur
              trois commissions : l’administration en
              France (agent et personnel), le
              département maritime (achat et armement
              des navires), la gestion des trafics
              avec l’Inde[68]. En
              1685, le département « indien », est
              supprimé[69], ainsi que les
              Chambres particulières des villes de
              province (Lyon, Rouen, Bordeaux, Nantes
              et Le Havre) dont les anciens de
              directeurs de province deviennent de
              simples « correspondants ». Seignelay
              centralise encore la structure et porte
              l’effectif de la Chambre générale, par
              l’arrêt du 26 août 1687, à vingt
              directeurs[70], contre une
              souscription montant à 60 000 L par
              tête. On y retrouve le principal écueil
              de l’Ancien Régime : créer des charges
              pour trouver de l’argent.


              Le ministère des
              Pontchartrain augmente encore la
              proportion des manieurs d’argent au sein
              de la Chambre générale, alors même que
              marchands et financiers s’entendent mal.
              Après 1697, les nouveaux directeurs
              intègrent la Chambre générale sans même
              qu’un procès-verbal ne le mentionne. Ces
              derniers, solidaires des dettes
              antérieures, sont extrêmement sollicités
              financièrement pour augmenter le capital
              de la Compagnie. Ils procurent parfois
              jusque 50 % en sus de leurs actions.
              Fatalement certains d’entre eux tentent
              de s’y soustraire et on déplore
              énormément d’absentéisme. À peine la
              moitié d’entre eux se rend aux quatre
              réunions hebdomadaires, même avec la
              prime de présence de 1702[71] ! Comme le
              souligne le directeur Bercy dans son
              action de 1702, la gestion de la
              Compagnie atteste d’une négligence
              rare : « depuis quinze ans, il n’y a eu
              aucun compte ni des Indes ni en France,
              nul état certifié des dettes, nul emploi
              connu, ni des emprunts, ni des retours,
              nulle connaissance de la dépense des
              armements[72] ». Finalement,
              pendant quarante ans, ces financiers,
              plus acquis aux deniers publics qu’aux
              subtilités du négoce, dirigent
              négligemment une Compagnie tenue par un
              monopole ambitieux, colossal et
              finalement intenable.


              Car la Compagnie a un
              monopole géographique, un monopole des
              produits et un monopole de la route,
              pour cinquante ans. Sa charte, établie
              le 28 août 1664[73], fait d’elle la
              seule à pouvoir naviguer et commercer
              « depuis le Cap de Bonne Espérance
              jusques dans toutes les mers orientales,
              même depuis le détroit de Magellan et le
              Maire, dans toutes les mers du Sud[74] ».


              Elle accapare ainsi en
              1664 presque les deux tiers des mers du
              globe avec comme seul point d’appui
              Madagascar, accordée suite au contrat de
              délaissement de l’ancienne Compagnie. La
              grande île, située à l’entrée de l’océan
              Indien, est à environ deux mois de
              navigation de la péninsule et encore
              plus de l’Extrême-Orient. En 1664, cela
              fait déjà vingt ans que les premiers
              Français relâchent à Madagascar, et
              quelques établissements sur la baie de
              Sainte Luce et dans la presqu’île
              d’Itaperina sont faiblement érigés. Sur
              la côte sud-est de l’île, Fort-Dauphin,
              créé depuis 1643, accueille les premiers
              employés. Malgré les promesses d’Étienne
              de Flacourt, ancien gouverneur de
              l’île[75],
              la Compagnie perd plus de trois ans et
              de nombreux agents à Madagascar avant
              d’abandonner le projet et se diriger
              vers la péninsule au sujet de laquelle
              rien n’a été prévu.
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              Figure
              2. – Monopole de navigation de la
              Compagnie en 1664.


              Rien non plus n’a été
              réfléchi sur le recrutement, la qualité,
              la quantité d’hommes ou la répartition
              de l’autorité. Aucun organigramme n’est
              posé en amont. Seul l’article XLVII,
              (avant dernier de la déclaration !)
              promet « à ceux qui se seront bien
              acquittés desdits emplois, de leur
              donner des marques d’honneur qui
              passeront jusqu’à leur postérité [76]». Les
              premiers agents arrivent donc sans
              véritable instruction. Les loges et les
              comptoirs se constituent à tâtons. Les
              premiers articles des statuts de la
              Compagnie ne portent ni sur l’espace, ni
              sur la route, ni même sur les produits,
              en revanche ils sont très précis sur le
              respect de la religion, l’interdiction
              des unions mixtes (art. III), la place
              et le rôle des ecclésiastiques dans les
              terres orientales (art. XXX)[77]. La Compagnie des
              Indes, créée pour concurrencer le modèle
              hollandais, n’a de projet colonial que
              l’investissement de Madagascar au sein
              de laquelle les hommes (colons) doivent
              cultiver, occuper et administrer le
              territoire... avec l’insuccès que l’on
              sait. L’abandon de Madagascar en 1668
              marque le désinvestissement de l’île par
              la Compagnie, mais aussi et surtout, la
              caducité du projet tel qu’il avait été
              établi lors de la déclaration de 1664.
              Les projets orientaux ne sont donc plus
              coloniaux après 1668, car il n’y a pas
              de volonté de peuplement massif[78].
              Le terme de « colonie » au xviie siècle
              désigne essentiellement les îles des
              Antilles et les possessions canadiennes
              mais jamais les Indes orientales,
              contrairement au siècle suivant[79]. Entre 1669
              et 1704, les hommes qui embarquent sur
              les navires de la Compagnie sont des
              « agents » (destinés à occuper une
              fonction commerciale), des religieux ou
              des militaires. Parmi ces agents, ce
              sont les directeurs des Indes qui ont la
              mission de diriger les établissements
              ultra-marins.

            
          

          




Les directeurs des
            Indes : 
pivots fragiles de la
            Compagnie

            

            Ainsi, l’entreprise
            s’appuie en France sur les directeurs
            généraux du Bureau parisien et en Inde
            sur la personnalité d’une petite dizaine
            de marchands-directeurs, dont il est
            difficile de dégager une typologie, tant
            leurs parcours sont différents. Chaque
            directeur des Indes est, le temps de sa
            charge, la colonne vertébrale du
            comptoir, car il assure le
            fonctionnement, l’énergie mais surtout
            la cohésion de la communauté. Trois
            d’entre eux font figure d’exception :
            François Caron (à Surate), François
            Martin (à Pondichéry) et dans une
            moindre mesure André Boureau-Deslandes
            (à Chandernagor). Ils constituent l’une
            des grilles de lecture de l’histoire
            humaine de la Compagnie des Indes.


            
Le controversé
              François Caron (1667-1673)

              

              François Caron
              (1600-1673) est l’un des personnages les
              plus troubles de l’histoire de la
              première Compagnie des Indes, suscitant
              au moins autant de fascination que de
              suspicion[80]. Né à
              Bruxelles, Caron revendique son
              ascendance française, mais reste, aux
              yeux des Français, un Flamand (malgré sa
              naturalisation), et surtout un
              protestant. À 65 ans, Caron a passé le
              plus long de sa vie dans les Indes et en
              Extrême-Orient. Après une carrière
              brillante à la VOC, il quitte la
              Compagnie hollandaise dans des
              conditions troubles en 1651. Il est
              remarqué, une dizaine d’années plus
              tard, par deux Français, ambassadeurs en
              Hollande, qui convainquent le ministre
              Colbert de le nommer directeur général
              de la toute jeune Compagnie des Indes.
              François Caron apparaît très clairement
              comme une chance : multiculturel, très
              adaptable, fin linguiste, captivé par
              l’Orient, il compense l’inexpérience de
              la structure et le manque d’instruction
              soutenant le projet. Finalement, les
              Français tentent, comme les Hollandais
              l’avaient fait un demi-siècle avant eux
              avec les Portugais, de récupérer une
              main-d’œuvre, un savoir-faire, une
              connaissance.


              Mais étonnamment,
              certains éléments sont occultés lors de
              son embauche : son âge d’abord (bien
              qu’il soit doté d’une extraordinaire
              santé, il a déjà 65 ans) et sa
              connaissance du territoire ensuite (il a
              essentiellement travaillé et séjourné en
              Extrême-Orient). De la péninsule
              indienne il ne connaît que la petite île
              de Ceylan ; les côtes de Malabar et du
              Coromandel, tout comme le golfe du
              Bengale, lui sont globalement inconnus.
              Enfin, aucune investigation n’est menée
              pour comprendre sa rupture d’avec la
              VOC. Cela n’empêche pas Caron d’imposer
              ses conditions, d’emmener avec lui
              quelques « coreligionnaires » et deux de
              ses fils, Balthasar et Johannes, avec
              les grades de sous-marchand et
              sous-commis. Il négocie un salaire
              confortable montant à 18 000 L par an,
              plus 9 000 L en frais d’installation[81].
              En contrepartie, il s’engage à
              travailler trois ans sans interruption
              pour la Compagnie. Ces conditions
              exceptionnelles d’embauche déclenchent
              naturellement une amertume chez les
              autres employés de la Compagnie.


              Il est probable que
              Caron pense, dans l’idée du cycle des
              dominations alternatives, qu’est venu le
              tour de la France de s’imposer en Inde
              et il a, à ce moment, bon espoir d’être
              du côté des nouveaux maîtres de l’océan
              Indien. Lorsqu’il embarque, le
              14 mars 1666, sur l’escadre
              Montdevergue, première grosse
              flotte française pour les Indes, Caron
              n’imagine pas qu’il restera six ans dans
              l’océan Indien. Après presque un an de
              trajet, il arrive, en compagnie de son
              co-directeur Jacques de Faye, à
              Madagascar, un espace auquel il ne croit
              pas du tout. À la fin de l’année 1667,
              il prend la décision de passer à Surate
              dont il fonde le comptoir. Les premiers
              mois sur le Malabar amorcent le début de
              ses grandes difficultés relationnelles,
              d’abord avec l’Arménien Macara puis avec
              l’ensemble des directeurs et employés de
              la loge.
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              « Monsieur Caron était
              un homme d’un visage magistral qui se
              possédait assez, mais sévère, implacable
              dans la haine et qui ne pardonnait
              jamais, intéressé jusqu’à l’excès,
              retenu dans ses discours[82]. » De Faye, son
              collègue d’origine[83],
              désavoue certains de ses jugements,
              avant de mourir brutalement en mai 1669,
              ce qui fragilise encore plus Caron. Pour
              ne pas laisser un ancien de la VOC seul
              maître en Inde, deux nouveaux directeurs
              sont nommés, les sieurs Barthélemy
              Blot, marchand
              lyonnais, et Claude Gueston, financier
              parisien. Ces deux hommes le détestent
              dès leur arrivée dans la loge. Il faut
              dire que Caron manifeste autant de
              défiance vis-à-vis de ses détracteurs
              que de confiance aveugle envers les gens
              de son camp. Il réunit autour de lui des
              personnalités troubles et contestées
              comme les marchands Rambaud et Bebber,
              ou le courtier Samson (à qui de nombreux
              employés reprochent déjà le manque de
              probité). Caron voit s’assembler contre
              lui Macara, Goujon, Blot, Gueston,
              Baron, F. Martin, l’évêque
              d’Héliopolis... pour ne citer que les
              principaux détracteurs qui récriminent
              en chœur contre lui. Son autorité,
              auparavant incontestée, se fissure dans
              la loge dès 1671, bien qu’il bénéficie
              encore du soutien inébranlable de la
              Chambre générale. Il décide en avril,
              contre l’avis de ses collègues, d’aller
              lui-même créer à Bantam en Asie du
              Sud-Est, une loge pour la Compagnie.
              Quand il revient à Surate à la fin de
              l’année, l’escadre La Haye, l’attend
              dans la rade pour partir sur Ceylan (Sri
              Lanka).


              L’historien doit
              s’interroger sur les raisons profondes
              de cette animosité générale. Certes,
              Caron est un homme profondément
              paranoïaque, obtus et autoritaire et se
              revendique comme tel : « je les tiens un
              peu à la bride et ne leur accorde pas
              toutes leurs sottises[84] »,
              mais sans doute est-il aussi
              victime d’une vraie xénophobie.
              Régulièrement traité de « vieux bougre
              de flamand », il est humilié le
              21 décembre 1671, par l’évêque
              d’Héliopolis qui refuse de lui remettre
              le cordon de l’ordre de Saint-Michel. Il
              doit attendre le 1er janvier
              1672 pour recevoir le cordon, lors d’une
              cérémonie purement civile sans la
              présence de l’évêque d’Héliopolis ni du
              directeur Blot. En janvier 1672, il
              reste bien peu de crédit à Caron auprès
              des Français en Inde. Et pourtant, le
              pire est à venir.


              Le projet de Ceylan
              est le sien, il connaît l’île pour avoir
              participé en 1643 à une expédition
              militaire de la VOC. C’est son idée de
              partir conquérir la cannelle ceylanaise
              et d’établir un comptoir général sur
              l’île. Alors que l’escadre descend la
              côte de Malabar, avec des bâtiments
              naviguant convenablement et des
              équipages et troupes encore alertes et
              en bonne santé, le 21 février 1672, sans
              le savoir, Caron fait une grosse erreur
              stratégique. À la vue d’une escadre
              hollandaise de douze vaisseaux, il
              décide (et conseille au chef d’escadre)
              de ne pas les approcher ni les agresser,
              contre l’avis de certains membres de
              l’état-major, prêts à en découdre[85].
              La France n’est pas officiellement en
              guerre, La Haye ni Caron n’ont d’ordre
              effectif pour attaquer une escadre
              étrangère (et encore moins hollandaise).
              Il ignore alors que, quelques semaines
              plus tard, les Hollandais attaqueront
              les forces françaises, que le désastre
              serait total et les pertes
              considérables. A posteriori, Caron est
              suspecté d’avoir sciemment évité un
              combat que la France pouvait gagner.
              L’idée n’est pas nouvelle, déjà en
              novembre 1671, F. Martin soupçonnait son
              directeur de faire passer des
              informations essentielles aux agents de
              Hollande[86].


              Certes, l’escadre de
              La Haye est, en février 1672, non
              seulement en état de tenir le combat
              mais sans doute en position de le
              gagner. Mais ce n’est en soi pas un
              élément suffisamment probant. Au moment
              de la rencontre de la flotte, les
              Français ignorent que la rupture entre
              la France et la Hollande est imminente
              en Europe. D’autre part, l’expédition a
              pour objectif d’acquérir les produits de
              Ceylan et non de provoquer des batailles
              navales. Et puis, François Caron n’est
              pas un va-t-en guerre, bien qu’il ait eu
              une formation de soldat, il ne croit pas
              vraiment au bénéfice des armes. Ce qu’il
              souhaite en février 1672, c’est capter
              les produits de Ceylan. Dominer la terre
              et les hommes ne l’intéresse pas[87].
              Mais à la lueur des événements
              ultérieurs et de la déclaration de la
              guerre de Hollande quelques semaines
              plus tard, le non-combat de la France
              est lourd de conséquence. Car après
              quatre mois sur l’île, en juillet, les
              effectifs de l’escadre sont accablés par
              la faim, des vaisseaux sont capturés par
              les Hollandais et on comprend (mais trop
              tard) que la guerre est déclarée.
              L’escadre n’a d’autres choix que
              d’abandonner Ceylan pour la côte de
              Coromandel. Pour Caron, effondré, ce
              fiasco marque la fin de l’aventure
              indienne. Il repart vers la France le
              2 octobre 1672, sur le Jules[88].


              Un doute subsiste
              encore, auprès des contemporains et des
              historiens, sur la loyauté du directeur
              envers la France et la Compagnie. Pour
              nous, il s’agit d’une erreur, pas d’une
              trahison. J. Sottas ou P. Kaeppelin
              parlent d’une semi-disgrâce, et
              peut-être d’un retour forcé en France[89]. Rien dans les
              archives ni dans les courriers consultés
              n’atteste qu’il soit reparti
              contraint[90]. L’épisode du
              non-combat du 21 février 1672 est
              l’unique preuve des détracteurs de
              Caron ; un événement sur lequel il n’a
              jamais l’occasion de se justifier,
              puisque le Jules ne touche
              pas les côtes françaises et sombre au
              large du Portugal en avril 1673.
              François Caron fait partie des trente
              noyés. Ce naufrage aux portes de
              l’Europe prive le Franco-Hollandais de
              pouvoir se défendre des accusations qui
              pèsent contre lui.


              Il reste du passage de
              Caron au sein de la Compagnie française,
              une trace pleine d’aspérité et de
              tensions qui sans doute ne rend pas
              justice au personnage. Car ses
              compétences peuvent difficilement être
              remises en cause : son ancienneté, ses
              responsabilités, sa vision des choses
              sont souvent d’une justesse et d’une
              lucidité que l’on peut difficilement
              réfuter aujourd’hui. Il reste à
              l’origine de la constitution du comptoir
              de Surate dès 1668 puis de celui de
              Bantam en 1671. Lors du désastre de
              Ceylan, en juin 1672, seul le navire
              dont il a la charge conserve un équipage
              et des troupes encore « tous fort
              gaillards et robustes ». On peut par
              ailleurs s’étonner que l’un de ses
              principaux détracteurs soit François
              Martin, d’ordinaire si
              mesuré, qui dresse dans ses Mémoires un
              portrait particulièrement défavorable au
              directeur. Notre principal témoin,
              habituellement lucide et tempéré,
              désavoue de manière systématique Caron.
              Les raisons de cette haine profonde
              demeurent, pour l’historien, encore très
              mystérieuses.

            

            


Un directeur à
              l’épreuve du temps : François Martin
              (1665-1706)
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              François Martin n’est
              encore que sous-marchand (à 600 L
              annuelles) quand Caron arrive à
              Madagascar en 1667, mais il est appelé à
              devenir le grand personnage positif de
              la première Compagnie des Indes, de par
              sa longévité, sa mesure et son esprit
              d’initiative. Il embarque en mars 1665
              sur l’Aigle Blanc,
              sans son épouse, Marie Cuperly qui ne le
              rejoint en Inde qu’en 1686. S’il n’a pas
              commencé sa carrière en tant que simple
              commis, c’est sans doute parce qu’il a
              profité du réseau paternel. Laissons de
              côté les élucubrations romanesques de
              Robert Challe[91] pour
              privilégier l’étude de H. Froidevaux[92]
              et les travaux récents de Jean
              Mesnard[93] concernant
              sa naissance. Né en 1634 d’une union
              certes hors mariage, François Martin est
              néanmoins le fils d’un marchand de Paris
              qui le légitime et qui lui ouvre (par
              personnes interposées) les portes d’un
              réseau marchand parisien. Le
              sous-marchand qui prend la mer en 1665
              est un ambitieux, il s’engage au service
              de la Compagnie pour faire une carrière,
              et pas par désœuvrement comme Challe
              semble le supposer.


              F. Martin débarque en
              août 1665 à Madagascar pour y rester
              trois ans. Il est promu marchand en
              septembre 1667, et destiné à rejoindre
              le comptoir de Surate sur la péninsule.
              En octobre 1668, lorsqu’il embarque pour
              la côte de Malabar avec le directeur de
              Faye, il n’est pas encore devenu un
              personnage de premier plan, mais a déjà
              gravi les premiers échelons. À peine
              arrivé à Surate en mars 1669, il est
              envoyé en observation au Bandar Abbas
              pendant six mois. Dès son retour, à la
              fin de l’année 1669, il est cette fois
              missionné pour accompagner le marchand
              Goujon à Masulipatam, sur la côte de
              Coromandel. Il y reste trente mois qui
              vont faire de lui le chef par
              circonstances de la loge. Ainsi quand
              l’escadre de La Haye (ou ce qu’il en
              reste) touche la côte de Coromandel en
              juillet 1672, c’est lui qui est
              missionné par le général pour mener une
              série de rencontres auprès des Européens
              et des seigneurs indigènes. Mais
              F. Martin échoue à trouver du secours[94] et se retrouve
              évincé des pourparlers à Masulipatam en
              avril 1673. C’est sa première blessure
              d’orgueil.


              Pourtant, c’est dans
              ces circonstances troubles où plane
              l’odeur de la défaite que Martin
              découvre Pondichéry pour la première
              fois, à bord du Breton, à la
              fin du mois de juin 1673. Quand il s’y
              installe en janvier 1674, l’escadre est
              en pleine débâcle et durant toute
              l’année, il traite avec le gouverneur
              Chir Khan Loudy pour sauver et nourrir
              ce qu’il reste des troupes françaises.
              Il y est encore quand la reddition est
              signée en septembre 1674. En août 1675,
              quand les Français sont indésirables en
              Inde, Pondichéry reste la seule place de
              la côte de Coromandel à pouvoir les
              accueillir. Si Martin y séjourne par
              défaut, il a très vite conscience de ce
              que promet le village. Bien qu’il soit
              nommé second conseiller du Conseil
              Souverain de Surate[95] en 1675, il reste
              à Pondichéry et obtient en janvier 1676
              l’autorisation de faire élever un
              bastion au nord de la loge. Avec
              intelligence, il entretient des
              affinités ténues avec Chir Khan,
              le gouverneur de la province, puis à
              partir d’août 1677 avec Shivaji Rajah,
              le seigneur mahratte, qui a chassé le
              premier[96]. Au
              terme de ses sept ans de repli forcé sur
              le Coromandel, Martin a créé un embryon
              de loge.


              C’est donc à
              contre-coeur qu’il repart vers le
              Malabar en 1681, quand le directeur
              Baron, très malade,
              est quasiment inapte au service. Après
              la mort de Baron en 1683, il devient
              pour deux ans et demi, chef général du
              commerce des Indes à Surate, mais ses
              ambitions restent tournées vers
              Pondichéry où il parvient à repasser, le
              20 mai 1686, avec sa femme et sa fille.
              Cette fois, il a un projet. Déçu, il
              retrouve la loge « presque au même état
              qu’[il] l’avai[t] laissé, mais peu
              d’union entre les personnes[97] ». Il
              s’attache à partir de juin 1686 à
              poursuivre ce qu’il avait commencé
              six ans auparavant, tout en rétablissant
              le comptoir de Masulipatam[98]. Dès
              août 1688, il s’épuise (et épuise les
              caisses de la Compagnie) à mettre la
              loge en état de défense. Il négocie,
              encore et toujours, l’autorisation de
              fortifier, malgré les traités révélés
              caduques. Dès juillet 1689, alors que
              les Hollandais redeviennent menaçants,
              il tente de procéder à une augmentation
              de la garnison. En avril 1690, il
              multiplie les envoyés à Gingy pour
              tenter de se maintenir dans la place,
              alors que la guerre de la Ligue
              d’Ausgbourg est maintenant certaine.


              En 1692, Martin
              récolte les honneurs de son travail
              acharné et reçoit ses lettres de
              noblesse. De loin, il a organisé le
              placement de ses filles : l’aînée a
              épousé un certain Loriau[99], la
              seconde est passée en Inde pour se
              marier avec André Boureau-Deslandes
              qu’il considère déjà comme son second,
              sa cadette restée en France épouse le
              sieur Desprez, employé de la
              Compagnie à Paris, dont les enfants et
              le neveu le rejoignent en Inde en
              1692[100].
              Martin travaille donc au sein de la
              Compagnie dans une perspective de
              constitution de réseaux et d’élévation
              familiale. 1692, c’est l’acmé avant
              l’apodose. Cette période faste ne dure
              pas. En 1693, Martin assiste impuissant
              au siège de Pondichéry. Le
              6 septembre 1693, à 4 heures du matin,
              il prend la douloureuse décision de
              capituler. Cette défaite
              française reste la grande douleur de
              Martin, qui prend alors conscience que
              la Compagnie des Indes est comme
              abandonnée par Paris[101]. F. Martin
              quitte la place et prédit à la Chambre
              générale de terribles conséquences pour
              la structure française[102].


              La perte de Pondichéry
              en 1693 annonce en effet les années
              sombres. Il décide de ne pas retourner
              en Europe, lui qui a souffert du mal du
              pays pendant presque trente ans. Par
              orgueil ou par lassitude, il préfère
              s’exiler en Bengale, officiellement pour
              épargner à sa femme une longue traversée
              jusqu’à l’Europe[103].
              Replié à Ougly auprès de sa fille, son
              gendre et ses quatre petits-enfants, il
              n’a plus de poste mais participe à
              l’administration du comptoir. Pendant
              cinq ans, F. Martin attend la fin de la
              guerre, tombe souvent malade, et repu
              d’amertume, cultive le sentiment
              (probablement justifié d’ailleurs) d’une
              disgrâce inique. En janvier 1697, il
              rédige pour la Chambre générale une
              longue lettre en forme de plaidoyer sur
              le métier de marchand en Inde qu’il
              remplit depuis trente-deux ans[104]. Désœuvré, il y
              demande son retour en France, dès la
              guerre terminée avec sa femme et ses
              petits-enfants. Mais en 1698, il apprend
              que Pondichéry est rendu à la France par
              les traités de Ryswick. C’est donc animé
              d’un regain d’énergie et d’une volonté
              de construire qu’en 1699, il réintègre
              la place. Il a 65 ans, promu directeur
              général, il devient le gouverneur du
              fort. Malgré sa vieillesse, et sa santé
              que chacun dit à présent fragile, c’est
              un homme déterminé qui reprend
              possession de la place.


              Martin s’attache très
              rapidement à fortifier la place (quitte
              de temps à autre à s’affronter avec
              l’ingénieur de Nyon), il s’interroge sur
              son peuplement, cherche tous les moyens
              de procurer des revenus. Le fort se
              remplit peu à peu de Français, hommes
              d’épée et de plume dans une cohabitation
              difficile. F. Martin démontre alors ses
              qualités de chef et de médiateur, c’est
              à la fois l’homme qui tranche et qui
              gouverne. Le marchand Martin n’est pas
              guerrier, il n’aime pas les carnages et
              évite, quand c’est possible, les
              combats. Mais il a connu quasiment
              toutes les figures du conflit en Inde
              (le blocus en 1673[105],
              l’attaque armée en 1676 contre
              Valdaour[106], le siège de
              1693), et reste un homme de guerre
              (presque malgré lui). Ainsi quand en
              1702, la guerre de Succession d’Espagne
              ne fait plus de doute, son expérience
              fait de lui non seulement un directeur
              général de la Compagnie mais également
              celui de commandant du fort. Et les
              quelques présomptueux qui ne lui
              reconnaissent pas des qualités de
              commandement militaire, malgré ses
              « dix-huit ans à cette côte et presque
              toujours dans des conjonctures
              fâcheuses[107] », sont renvoyés
              en France[108]. En tant que seul
              marchand auquel les hommes d’épée
              acceptent d’être soumis[109],
              il reste une exception.


              Quand il décède en
              1706, il reste de lui l’image d’un agent
              d’une extraordinaire longévité. Certes,
              certaines contrariétés, plus ou moins
              graves, lui ont déclenché des maux
              divers : en 1673 après le désaveu de
              La Haye, en 1693 après
              la reddition de Pondichéry[110] ou
              lors de son exil bengali. Mais pendant
              quarante ans, son organisme a résisté
              aux virus, blessures et pénuries de
              l’océan Indien[111]. Il doit aussi sa
              longévité à une connaissance des
              subtilités du protocole, avec cette
              intelligence de toujours savoir quel ton
              adopter tant avec ses subalternes
              qu’avec ses chefs. Martin est un
              directeur qui sait observer. Sans être
              exempt du jugement condescendant de
              l’Occidental, il décrit avec beaucoup
              d’application les indigènes, leur rôle
              institutionnel et leurs usages. Hormis
              sa haine viscérale des Hollandais (et de
              Caron), François Martin est un homme
              d’une grande pondération. Il
              n’appartient à aucun clan, ne rejoint
              aucune cabale et exerce son gouvernement
              dans une certaine solitude. Conscient de
              ses mérites, il présente à plusieurs
              reprises son bilan à la Chambre
              générale[112],
              et s’inquiète toujours qu’on ne
              reconnaisse pas l’étendue de son travail
              ou que « certains » s’approprient les
              fruits de son labeur.


              Malgré la carrière
              exceptionnelle qui est la sienne, il ne
              revient jamais en France, alors que le
              mal du pays reste constant tant dans ses
              Mémoires et ses
              sollicitations fréquentes dans les
              courriers[113]. Homme pudique,
              père et grand-père discret, il ne se
              répand pas, comme certains de ses
              collègues, sur les atermoiements
              familiaux, ne donnant que les éléments
              factuels de sa vie de famille. Seule,
              une lettre particulière adressée à Lagny
              brosse un beau portrait de sa première
              petite-fille : « la fille que nous avons
              avec nous qui est l’aînée, est un petit
              bijou, une distinction au-dessus de son
              âge[114] ». Étrangement
              silencieux sur les maladies contractées
              par sa fille ou les morts prématurés de
              certains de ses petits-enfants, Martin
              fait son deuil de la France avant de
              mourir. La permission de retour qu’il
              obtient en 1702[115] arrive trop
              tard, sa fille est décédée en Bengale en
              1700[116] et
              son gendre a rejoint la France au mois
              de décembre avec ses enfants.
              Finalement, c’est à Pondichéry qu’il
              termine sa vie, dans le fort qu’il a
              imaginé depuis trente ans. Sa mort
              annonce un véritable chaos relationnel
              dans la place, comme l’avait d’ailleurs
              prédit à la Chambre générale l’ingénieur
              de Nyon dès 1704[117]. En
              1706, il n’y a plus de directeur de son
              envergure aux Indes, car son gendre et
              présumé successeur Boureau-Deslandes est
              déjà reparti en France.

            

            


André
              Boureau-Deslandes, fondateur des
              comptoirs de Bengale (1676-1701)
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              André
              Boureau-Deslandes débarque du Vautour en
              novembre 1676 à Surate, sans doute pour
              rejoindre son frère Jacques Boureau,
              troisième conseiller. Il est peu
              question de lui dans les archives ni
              dans les Mémoires de son
              futur beau-père jusqu’à ce qu’il
              acquiert le grade de marchand en
              mai 1680. Il émerge de la masse des
              employés lorsqu’il est missionné pour
              reconnaître le Siam dans le cadre de
              l’éventuel établissement d’un comptoir,
              dont il devient ensuite naturellement le
              chef. Mais dès 1682, il émet des doutes
              sur la possibilité d’une installation
              pérenne et d’une christianisation du
              Siam[118], en revanche, il
              envisage le comptoir siamois comme un
              carrefour et une antichambre de la
              Chine, faisant ainsi émerger le concept
              d’Inde en Inde[119]. L’avenir lui
              donne raison.


              Il quitte l’Asie du
              Sud-Est en 1683 et réintègre Surate.
              Mais il se déplaît tant sur la côte de
              Malabar qu’il demande dès janvier 1685,
              son retour en France. Convaincu par
              F. Martin , dont il épouse la fille en
              février 1686, de rester en Inde, il
              passe en mai à Pondichéry[120]. Ce mariage
              arrangé vaut adoubement. Il permet à
              Deslandes de s’affirmer et de mettre en
              valeur ses compétences. Dès août 1687,
              il est renvoyé au Siam pour renégocier,
              à peu de chose près dans les mêmes
              termes, le traité qu’il avait conclu
              trois ans auparavant. Quand il repasse à
              Pondichéry en janvier 1688, il reçoit
              l’ordre d’établir de nouveaux comptoirs
              à Bengale[121] où il n’a encore
              jamais mis les pieds. Il embarque le
              30 septembre 1688 à Pondichéry avec sa
              femme[122] et prend la
              responsabilité des établissements de
              Bengale dont il devient le véritable
              propulseur. Son rapport avec le golfe
              n’est en rien comparable au lien tissé
              par Martin à Pondichéry, car d’autres
              agents avant lui ont, pendant plus de
              dix ans, prospecté dans la région. Mais
              le travail qu’il effectue pendant
              douze ans est considérable.


              Quand il arrive à
              Ougly à la fin de l’année 1688, le
              comptoir n’existe pas vraiment. Tout
              reste encore à faire. Deslandes place
              quelques commis et sous-marchands à
              Cassembassar et assemble des cargaisons
              de soie et taffetas, en investissant une
              première commande colossale de
              600 000 roupies (900 000 L). Dès 1689,
              il récupère un terrain qui appartient à
              la Compagnie depuis 1674 sur lequel il
              lance la construction d’une maison. Il
              s’acharne à faire valoir ses droits
              auprès du gouverneur d’Ougly et du divan
              de Dacca et déboute les Hollandais qui
              font encore obstacle aux projets
              français. À la fin de l’année 1690, les
              loges de Cassembassar et d’Ougly sont
              suffisamment avancées pour permettre aux
              Français de quitter le quartier
              portugais où ils vivent depuis dix-huit
              mois. En juillet 1692, l’habitation
              d’Ougly (futur Chandernagor) est en
              cours d’achèvement.


              Deslandes perçoit le
              golfe comme le grenier de l’Inde. Dès
              1690, il fait construire des navires
              propres à la navigation fluviale (des
              demi-bots, de petit tonnage, capables de
              remonter rapidement le fleuve).
              Parallèlement, il place la France sur
              l’échiquier politique bengali et hisse
              la Compagnie sur le même pied que les
              autres nations européennes. Il organise
              des entretiens auprès du divan de Dacca
              (subalterne direct du Moghol dans le
              Bengale) afin de délester les Français
              des droits de douane considérables de la
              région. Il avance 40 000 R (60 000 L)
              pour que les Français puissent commercer
              librement, au terme d’une négociation
              longue et douloureuse. Il dispose
              également d’un réseau de marchands
              indiens chez qui il écoule le surplus
              des draps de France et persuade
              Portugais et Arméniens du Bengale
              d’acheter les vieux navires qui ne
              servent plus à la Compagnie. De tout
              cela, il espère des bénéfices
              considérables[123]. Mais
              c’est sans compter la déclaration de la
              guerre de la Ligue d’Augsbourg qui
              paralyse le Bengale de 1693 jusqu’à la
              fin du xviie siècle.


              Le couple Deslandes
              est fertile : en 1694, le foyer compte
              déjà six enfants. Mais bientôt, accablé
              par les deuils de sa femme et de deux de
              ses enfants, inquiet de l’éducation
              qu’il peut donner à ses fils dans cette
              région où il « est presque
              impossible » d’espérer en
              « faire d’honnêtes gens dans la suite[124] », Deslandes
              demande instamment à revenir en France ;
              alors que chacun le perçoit comme le
              successeur naturel de F. Martin [125]. Il obtient
              finalement gain de cause et le 1er janvier
              1701, André Boureau-Deslandes quitte les
              Indes, pour ne plus jamais y revenir,
              laissant son beau-père F. Martin à
              Pondichéry, ainsi que la sépulture
              familiale près d’une petite chapelle
              dont il fait don aux Pères Jésuites du
              Bengale « à charge pour eux d’y officier
              chaque jour[126] ». Il laisse une
              terre apaisée des conflits européens,
              des loges construites un peu partout et
              met à la disposition de son successeur
              un réseau de correspondances et
              d’affinités avec « des officiers dont
              nous avons cru que l’amitié pouvait nous
              être de quelques usages[127] ». Mais le
              successeur désigné par la Chambre
              générale, Pierre Du Livier, ne parvient
              pas à maintenir ce que Deslandes avait
              construit en arrivant en Bengale.


              Homme de peu de
              compromis, peu réceptif aux allégations
              de la métropole, Deslandes laisse le
              souvenir d’un agent qui ne tergiverse
              pas mais qui excelle dans l’art de la
              relation et de la discussion. Il revient
              à Paris avec ses cinq enfants, reste
              quelque temps auprès de la Chambre
              générale avant de repartir aux Indes
              Occidentales finir sa carrière en tant
              que directeur général de la Compagnie de
              l’Asiento et commissaire ordonnateur de
              la Marine, intendant de justice, de
              police et des finances de Saint
              Domingue. Il y décède vers 1708[128].


              François Martin, André
              Boureau-Deslandes et François Caron sont
              les fondateurs de l’identité de la
              Compagnie à Pondichéry, en Bengale et à
              Surate. Dans leur ombre, ont évolué
              d’autres directeurs qui, au contraire,
              des trois précédents, n’ont pas
              l’envergure d’un fondateur et attestent
              de la difficulté de diriger les employés
              de la Compagnie.

            
          

          




La bataille des
            egos

            

            Un directeur en Inde
            touche des appointements qui varient
            entre 3 000 L et 4 000 L annuelles, ce
            qui est correct au regard des paies
            attribuées aux commis et marchands. Un
            directeur peut rester aux Indes quelques
            mois comme plusieurs dizaines d’années,
            mais ce qui catégorise vraiment les
            chefs des Indes, c’est la différence
            entre ceux qui posent le pied en Inde
            avec le statut de directeur et ceux qui
            l’acquièrent au fil des années et des
            circonstances. Car les premiers
            souffrent d’un défaut de légitimité que
            ne rencontrent pas les seconds.


            
Venir directeur :
              Jacques De Faye (1667-1669), Barthélemy
              Blot (1671-1672), Claude Gueston
              (1672-1673), François Baron (1671-1683),
              Pierre Du Livier (1701)

              

              Pendant notre période,
              hormis Caron, cinq directeurs nommés par
              la Chambre générale, embarquent sur les
              vaisseaux de la Compagnie pour ériger ou
              redresser les comptoirs. Le marchand
              Jacques De Faye est le premier. Il est
              l’un des douze directeurs généraux du
              Bureau parisien, choisi par ses
              collègues pour accompagner Caron sur
              l’escadre Montdevergue et incarner
              l’indispensable caution française. Celui
              qui débarque à Madagascar en 1667 est un
              homme qui se laisse vivre, épicurien,
              fin gourmet mais gros mangeur, cultivé
              et curieux. Bien qu’assez optimiste et
              d’un contact agréable, Faye ne sait pas
              diriger, commander ou trancher. Il reste
              à Madagascar quand Caron part à Surate,
              et réhabilite Macara à Fort-Dauphin que
              Caron avait cassé du service. Lorsqu’il
              embarque pour Surate en octobre 1668, il
              sait que la bonne entente avec Caron est
              entamée. Quand il arrive à Surate en
              mars 1669, il est déjà malade, et décède
              le 1er mai
              suivant. Il n’a pas eu le temps
              d’entreprendre quoique ce soit.
              Étrangement, F. Martin, accablé par sa
              mort, en livre un portrait assez
              complaisant, ne voyant dans « la
              mollesse dont l’on a taxé », qu’« une
              marque de sa prudence[129] ». Suite à cette
              mort soudaine, Colbert s’empresse, pour
              ne pas laisser un Hollandais seul maître
              de la Compagnie, de nommer deux autres
              directeurs, Barthélemy Blot et Claude
              Gueston.


              Le marchand Blot,
              proposé par la Chambre Particulière de
              Lyon, est appelé à Paris en janvier 1671
              pour prêter serment et être nommé
              directeur. Il est missionné pour rester
              dans les Indes pour une durée de
              trois ans[130]. Ses compétences
              en termes de négoce sont globalement
              reconnues, tant en France qu’en Inde car
              c’est un homme rapide, réactif,
              intelligent et compétent. Le soin qu’il
              porte aux écritures et aux marchandises
              en atteste et la reconnaissance est
              unanime. La Compagnie lui doit
              « beaucoup de réformation dans les
              affaires et d’ordres dans les
              écritures[131] ». Mais son
              arrivée à Surate en 1671 est
              particulièrement fracassante : il se
              brouille immédiatement avec Caron, puis
              avec Baron, et enfin avec Gueston en
              juillet 1672, pourtant ancien camarade
              de Paris. En outre, Blot se comporte
              comme un bureaucrate, s’oppose à tout
              projet d’envergure, se déclare contre
              l’idée d’installer un comptoir général à
              Ceylan. Il rechigne à avitailler les
              navires du roi. Hermétique à
              l’association des armes et du commerce,
              peu visionnaire, sûr de son fait et
              inadaptable, Blot reste un personnage de
              bureau et non de terrain. Il tombe
              malade en août 1672 et décède le 24.
              Enterré en Inde, il reste un homme de
              France qui a mis de l’ordre dans les
              livres de la Compagnie mais qui n’a rien
              compris aux enjeux orientaux.


              Claude Gueston, qui
              devait passer en même temps que Blot
              dans les Indes, n’y arrive que le
              26 mars 1672, presque un an après son
              collègue et ami, au terme d’un voyage
              pénible qu’il décrit avec des détails
              rocambolesques. Désigné par le mémoire
              de 1669 comme le premier directeur des
              Indes, devant F. Caron[132]il est animé de
              bonnes intentions, mais fait preuve d’un
              zèle un peu excessif[133]. Il se
              révèle vite emporté, violent et
              coléreux. À l’inverse de Blot, Gueston
              voit trop grand et s’éparpille sur mille
              et un projets. Il s’acharne par exemple
              à aller lui-même sur la côte de
              Coromandel, puis décide, en
              février 1673, de partir en Perse
              apporter les présents au roi. Il
              réquisitionne, contre l’avis général,
              des vaisseaux, mais surtout des fonds
              que Baron veut envoyer sur le Coromandel
              (ou les troupes françaises meurent de
              faim). Il embarque en mars 1673 pour la
              Perse, avec 100 000 L. Funeste
              décision : il décède avec son fils à
              Chiras à la fin de l’année, attaqués
              tous deux d’une fièvre fulgurante. Il
              laisse un bilan nul : aucune ambassade
              efficace, aucun comptoir dressé ou
              redressé.
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              C’est après la mort de
              ces deux derniers que Baron est nommé
              directeur du comptoir de Surate. Né en
              1620 à Marseille, François Baron a été
              consul français au Caire puis à Alep en
              1661[134]
              pendant neuf ans. En 1671, le Bureau de
              la Compagnie, inquiet du « peu de
              soumission des Français » à l’égard de
              Caron, le choisit pour « secourir et
              seconder[135] » le directeur.
              Il fait exactement l’inverse : quand il
              débarque à Surate, loin d’apaiser les
              choses, il participe au discrédit jeté
              sur le directeur Caron, s’allie avec
              Blot pour s’en désoler ensuite. En
              outre, Baron n’est pas marchand et
              reconnaît qu’il n’est pas très utile aux
              « achats et ventes des marchandises
              [qu’il] n’entend guère[136] ». En revanche,
              il passe pour un homme de consensus et
              de diplomatie, on dit de lui qu’il a
              « de très bonnes qualités, non propres
              néanmoins pour le négoce que pour le
              ménagement des esprits des puissants du
              pays[137] ». Il se
              contente de gérer en 1671-1672
              l’organisation maritime, laissant les
              écritures et les marchandises à Blot et
              à l’établissement du comptoir de Ceylan
              à Caron.


              Après la disparition
              des Blot, Caron et Gueston, la Chambre
              générale lui octroie naturellement la
              tête du comptoir de Surate le
              13 janvier 1674[138]. Il gère seul le
              fiasco de Ceylan et San Thomé. On lui
              reconnaît son départ courageux de Surate
              pour San Thomé, en février 1673, avec
              trois navires, une troupe, des
              munitions, des outils et des vivres pour
              secourir les Français affamés. Mais ces
              soutiens, de peu d’envergure finalement,
              ne changent rien à la capitulation[139].
              Baron continue ensuite de rêver à « se
              rétablir sur les ruines de San Thomé[140] » et ne croit
              pas au projet de Pondichéry. En réalité,
              il comprend mal la conjoncture politique
              des Indes, ses points de vue sont
              aventureux, il a tendance à être trop
              crédule avec les paroles des seigneurs
              locaux tout en manquant d’endurance
              devant les menaces[141]. Baron n’a pas le
              sens critique nécessaire avec les forces
              locales ni européennes, il ne connaît
              rien au négoce, ne sait pas observer, et
              reste enfermé dans ses certitudes
              occidentales.


              De surcroît, ses
              contemporains (Roques surtout) lui
              reprochent de davantage arranger les
              Missions étrangères de Paris que la
              Compagnie des Indes[142]. C’est vrai
              qu’il reste indubitablement celui qui
              ouvre les portes de la Compagnie à
              l’ingérence religieuse. Porté par une
              foi profonde, sans doute enclin à la
              flatterie de quelques évêques un peu
              manipulateurs[143], il est l’un
              des responsables du montage
              catastrophique de ce qui va devenir
              l’affaire de Siam. En partie paralysé
              depuis 1681, il meurt en 1683, cédant à
              F. Martin qui l’avait rejoint au début
              de sa maladie, le comptoir dans un état
              peu enviable. Après dix ans de service,
              Baron laisse bien peu de chose si ce
              n’est une belle place aux Missions
              étrangères en Inde. Il est
              l’avant-dernier directeur à commander un
              comptoir sans avoir fait son
              apprentissage de la péninsule. Le
              dernier arrive vingt ans plus tard dans
              l’océan Indien.


              En janvier 1701,
              Pierre du Livier intègre le comptoir de
              Bengale pour succéder à Deslandes. C’est
              un homme de réseau, fat et sûr de lui,
              qui profite de la confiance pleine et
              entière de F. Martin et Deslandes (dont
              le lien avec la famille de ce dernier
              semble remonter à plusieurs décennies[144]). Cet homme d’une
              trentaine d’années incarne une certaine
              idée de la jeunesse et de la relève en
              Inde. Il a fait son apprentissage du
              négoce en Angleterre[145] et son mariage
              en 1702 avec Françoise Moisy (fille d’un
              marchand d’origine anglaise), permet à
              Livier de conserver pendant tout son
              séjour indien une correspondance
              régulière avec son réseau de
              Londres.


              Malgré tout, s’il est
              acquis aux choses du commerce européen,
              Livier n’a jamais demeuré aux Indes, et
              ce ne sont pas les quelques mois qu’il
              passe aux côtés de Deslandes qui lui
              permettent d’avoir les acquis
              nécessaires pour diriger des loges qu’il
              récupère dans un contexte inquiétant :
              la région est dévastée par les conflits
              entre le Moghol et les Rajahs, l’espace
              est fragilisé par la succession
              imminente d’Aurang Zeb, le Bengale est
              en pleine pénurie d’argent, les magasins
              surchargés de marchandises d’Europe
              invendables. La circulation se révèle
              dangereuse et onéreuse. Dès
              janvier 1701, les « anciens » du
              comptoir d’Ougly grognent contre leur
              nouveau directeur[146]
              qui reste soutenu par la Chambre
              générale. Pour preuve, en janvier 1703,
              Livier obtient la commission de
              directeur général des Indes ainsi qu’une
              augmentation de ses appointements.
              Soutenu par François Martin[147], il devient un
              personnage de premier plan dans les
              Indes, destiné à remplacer le gouverneur
              après son décès[148].


              Mais rien ne convient
              à Livier et aucun de ses subalternes ne
              trouve grâce à ses yeux[149]. À partir de
              1704, il cultive un complexe de
              persécution, convaincu que tout le monde
              le déteste. Un petit groupe qualifié
              d’« anciens du Bengale » remet en
              cause sa légitimité, dénonce sa vénalité
              et le fait qu’il ne soit « pas tout à
              fait digne de remplir le poste[150] ». Péremptoire
              et manipulable, Livier prend alors des
              décisions excessives et inflige des
              punitions disproportionnées. Sa
              réputation est telle que depuis
              Pondichéry, le commandant des troupes du
              fort, Boissieux, refuse absolument de
              lui être soumis si F. Martin venait à
              décéder. Contesté de tous côtés, le
              directeur acculé doit renvoyer son
              beau-père à Pondichéry pour faire cesser
              les allusions incessantes de partialité
              dont il fait l’objet. Son comptoir se
              vide alors que sa jeune épouse,
              enceinte, tombe malade[151]. La mort de
              Martin en 1706, lui donne un répit,
              puisqu’il part à Pondichéry assurer
              l’intérim dans le fort. Son bilan au
              Bengale est particulièrement médiocre,
              même s’il n’en porte pas toute la
              responsabilité. Comme Gueston ou Blot
              avant lui à Surate, il reste trop
              inexpérimenté pour gérer une région
              dévastée politiquement et
              économiquement, privée de secours, voire
              abandonnée par la France. Il manque à
              Livier une donnée fondamentale pour
              diriger un comptoir : l’apprentissage de
              l’Inde.
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